Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



I 



Reoeiybd in Exohahob s 

n. of II, Law Llbraryl 




ROUMANIE 



HISTOIRE 



CONTEMPORAINE 

1842- 1849 



d'après 
M. Gr. TOCILESCO 

Membre de l'Agadémib Roumaine, 

Professeur d'histoire 
à l'Université de Bucarest, 

ARGHâOLOQUB, 

Ancien sénateur, etc., etc. 



d'après 

LE DOCUMENT 

ET 

LA VÉRITÉ 



Jusques à quand: 



? 



PAR LE 



Prince Georgel^ BIBESCO. 



/ 



MEMBRE DE l'iNSTITUT DE FRANGE 
ANGIBN OFFICIER SUPÉRIEUR DE l'aRMÉS FRANÇAISE , 



GENEVE 
Librairie Henry Kùndig 

Corraterie, 11. 
1901 



A3 



Llommag^ d^ l'auieuK 



A3 



Jusques à quapd ? 



— lO — 

d'utilité générale auxquelles ces diverses caisses 
avaient dû faire face. Une seule était toujours 
en souffrance, celle du Prince, dont la liste ci- 
vile se trouvait en disproportion avec les infor- 
tunes de toute sorte qu'elle avait à soulager. 
Rien qu'à l'occasion de Tincendie de Bucarest, 
en 1847, ^^ donna une partie de sa liste civile, 
200,000 piastres (environ 70,000 francs). « Si 
ma modeste cassette ne donna pas plus, écrit le 
Prince à son ami Cambyse, ce fut bien à regret 

et parce qu'elle ne gardait jamais rien \ » 

Les largesses du Prince, connues de tous, fu- 
rent chantées par ses contemporains*, et si 
M. Xénopol a pu dire : « Si Von veut bien se 
rappeler les moyens dont Bibesco disposa, on 
n'hésitera pas à reconnaître que ce Prince a été 
un des agents les plus puissants du progrès de la 
Roumanie "^ » c'est parce qu'il avait étudié à 
fond le règne de Bibesco dans les documents 
du temps. 

^ Lettre du Prince à M. de Cambyse : Règne de Bibesco, 
t. I, p. 367-369. 

* Boléac : Trompeta Carpatilor, N® 168, du 3i mai (12 juin) 
1873. — Panu, Aristea, Héliade, poésies. Voir Règne de 
Bibesco, t. II. 

• Histoire des Roumains, par M. Xénopol, t. VI. 
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Enfin, M. de Nion, consul général de France, 
écrivait à M. Guizot, octobre 1847: ii La Prin- 
cipauté de Valachie n'a pas de dette. Les em- 
prunts contractés par la précédente administra- 
tion et pour lesquels elle a payé plus de 18 V© 
d'intérêts annuels, sont complètement soldés ^ » 
Et, dans l'Adresse de l'Assemblée générale du 
7 février 1848, en réponse au Message du 
Prince, nous trouvons le passage suivant, rela- 
tif à la situation commerciale et au crédit pu- 
blic * : « Si nous considérons la conduite que nos 
négociants ont tenue dans les circonstances cri- 
tiques que nous venons de traverser, nous ne pou- 
pons qu'éprouver un sentiment d'orgueil natio- 
nal en voyant notre crédit public sauvé, par leur 
probité commerciale et par leur activité , de deux 
crises consécutives, également périlleuses^ . » 



* M, de Nion à M. Guizot : Lettre du 25 octobre 1847 
(Archives du Min. des Aff. étrang., Paris). Voir Règne de 
Bibesco, t. II, p. 844. 

• Voir Règne de Bibesco, t. II, p. 848. 

' Aujourd'hui nous voyons le Congrès des chambres de 
commerce, récemment réuni à Jassi, proclamer que la situa- 
tion du crédit commercial est lamentable et qu'il n'y a d'au- 
tre moyen d'y remédier qu'en revenant, en ce qui concerne 
tout au moins les commissionnaires en marchandises, aux 
prescriptions du Règlement organique. 
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Heureux âge, pays en pleine floraison d'une 
vie nouvelle marquée par le progrès, le bien- 
être, l'estime et la sympathie de toutes les puis- 
sances \ Pays sans dette ! Et nunc erudimini , , , 



MANUEL DE 1900 

Passons au Manuel de 1900. Mais, avant 
d'aller plus loin, constatons que l'auteur garde 
le silence sur ses erreurs passées: il ne trouve 
pas un mot pour exprimer le regret de s'être 
fait l'écho de la calomnie ; il n'a pas compris 
qu'il s'honorerait en faisant son mea culpa. 
Bien plus, nous allons le voir illustrer son Ma- 
nuel de 1900, — en dépit des documents au- 
thentiques publiés, — par de nouvelles calom- 
nies puisées aux mêmes sources. 

A la page 468 du Manuel de 1900, nous 
lisons : 

c( En même temps que Ghyka s'assurait les 
bonnes grâces de la Porte, il s'attirait la colère de 

* Voir Règne de Bibesco, 1. 1, la correspondance du Prince 
avec les cabinets de Paris, S«-Pétersbourg, Constantinople, 
Vienne et Berlin. 
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la cour de Russie qui, dans les derniers 
temps, réussit à le faire tomber et à faire 
élire à sa place 6. Bibesco, le plus grand 
ennemi de Ghyka. Cette élection fut im- 
posée comme une volonté irrévocable, 
comme une décision sans appel par le 
ministère impérial de S^Pétersbourg* » 

Neuf lignes : pas un fait exact. 

Il est inexact, en effet, que Bibesco ait eu de 
l'inimitié pour Ghyka, lui qui n'a eu de haine * 
ni contre ceux qui Tont trahi, ni même contre 
les insurgés qui ont tenté de l'assassiner en 
1848. S'il a combattu le gouvernement de Ghyka 
c'est que ce prince menait le pays à sa perte. 

Il est inexact que la Russie ait renversé 
Ghyka : ce sont les désordres de l'administration 

^ Héliade rapporte le fait suivant : « J^ai maltraité dans 
mes écrits Bibesco et Stirbey ; et eux se sont comportés en 
gens de cœur avec ma famille qui leur était étrangère et que 
le sort avait frappée. Il ne se passait pas de semaine sans 
qu'ils s'enquissent de sa situation. Quand, en i855, je me 
rendis à Bucarest, j'allai voir le prince Ghyka, rempli de la 
plus grande joie et oubliant tout ce qu'il avait écrit sur moi 
de Vienne : il m'a reçu comme si j'étais un intendant; tan- 
dis que Bibesco, lorsqu'il me vit, me prit dans ses bras et 
pleura en m'embrassant.» Lettres d'exil^ d'Héliade,par Russo 
Locusteano. Lettre d'Héliade à Gr. Gradisteano, 8/20 mai 
1857, p. 565. 
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de ce prince qui ont soulevé contre lui l'Assem- 
blée générale roumaine^ indisposé les puissances 
protectrice et suzeraine et provoqué sa dé- 
chéance. L'Adresse de l'Assemblée générale de 
1 842 * au prince Ghyka suffit à démontrer cette 
vérité. 

Reste cette trouvaille qui termine le paragra- 
phe : a L'élection de Bibesco fut imposée 
comme une volonté irrévocable, comme 
une décision sans appel par le ministère 
impérial de S^-Pétersbourg. » Et l'auteur 

de placer entre guillemets cette affirmation, 
comme pour lui donner plus de valeur, tout en 
se gardant bien d'en indiquer la source. 

Nous mettons au défi M. le professeur de 
citer les documents qu'il a consultés, et comme 
il ne les produira pas, parce qu'ils n'existent 
pas, nous faisons connaître plus loin les pièces 
authentiques relatives à Télection de Bibesco. 
C'est le démenti à l'allégation. On constatera 
que ce n'est pas la Russie qui imposa Bibesco 



' Voir Quelques mots sur la Valachie, par San Juan, p. 59. 
— Ce qui est vrai, c'est que Bibesco, devenu le leader de 
TAssemblée, fut chargé par ses collègues de rédiger cette 
Adresse. 



— i5 — 

aux Roumains, mais que, seule, la nation éleva 
au trône son premier élu à vie. 

Comme cette élection est une des pages 
rayonnantes de notre histoire, que la calomnie 
en a terni Téclat, nous allons le lui rendre, pour 
la satisfaction des vrais Roumains, pour ceux 
qui aiment encore la patrie dans les années fé- 
condes et glorieuses des princes roumains livrés 
corps et âme à son relèvement, à ses progrès. 
Ce passé est le patrimoine de notre histoire : il 
est triste que ceux qui n'en ont pas Torgueil 
n'en aient pas du moins le respect. 



ÉLECTION DE BIBESCO 

PREMIER PRINCE ROUMAIN 
ÉLU A VIE PAR LA NATION 



AVANT L'ELECTION 

« L'incapacité et Tincurie succèdent, sous le 
règne de Ghyka, à l'intelligence et à l'activité 
de l'administration du général comte KisselefF. 
L'Assemblée élective que le Règlement avait 
placée à côté du prince, comme pour l'appuyer 
dans le bien et l'arrêter dans le mal, avait fini 
par engager contre Ghyka une lutte qui s'enve- 
nima de jour en jour. La déconsidération qui 
avait promptement enveloppé le gouvernement, 
s'en accrut; mais elle finit par atteindre aussi 
l'Assemblée, qui ne sut pas s'en préserver, quoi- 
que sa cause et ses griefs fussent aussi populaires 
qu'ils étaient légitimes. 
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« On en était là, en 1841, quand Georges Bi- 
besco fut élu député. 

« Il avait pris part à la rédaction du Règle- 
ment organique, et il avait été ministre sous 
l'administration provisoire du général KisselefF. 
Entré à la Chambre, il n'hésita pas entre les 
deux pouvoirs alors aux prises. Il se mit du côté 
de celui qui avait la bonne cause en main, et fut 
aussitôt nommé secrétaire de l'Assemblée. Le 
tumulte semblait s'y être établi en permanence. 
Le nouveau secrétaire s'efforça d'y ramener 
l'ordre et les convenances, en donnant l'exemple 
d'une discussion sérieuse qu'il imposait par cela 
même à ses contradicteurs autant qu'à ses amis. 
En même temps, il ralliait les diverses fractions 
de la Chambre autour d'une seule idée, le bien 
du pays; il lui faisait retrouver la sympathie 
publique, et il imprimait à cette session un ca- 
ractère d'élévation tel, qu'elle appartient, autant 
par l'importance de ses travaux que par la gra- 
vité des événements qui la suivirent de près, 
au domaine de l'histoire. Une popularité im- 
mense récompensait déjà Georges Bîbesco de 
ses efforts. 

« Le Règlement organique avait déterminé 
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les formes à suivre pour l'élection x du Prince, 
droit qui jadis se trouvait seulement dans les 
mains du haut clergé et de la haute noblesse. 
Le Règlement retendit à la petite propriété et 
aux corporations. Par suite de ces nouvelles 
dispositions, l'Assemblée extraordinaire pour 
l'élection du Prince devait se composer du mé- 
tropolitain, président de droit, des trois évéques 
diocésains, de cinquante boyards de première 
classe, pris par ordre d'ancienneté de rang, de 
soixante -dix électeurs tirés au sort parmi la 
petite noblesse qui représente aussi la petite 
propriété, et de soixante-six électeurs délégués 
par les districts et par les corporations des mar- 
chands et industriels, ce qui portait le nombre 
total des électeurs à cent quatre-vingt-dix. 

« C'était la première fois depuis des siècles 
que la Valachie était appelée à exercer ce droit 
souverain. Elle le fit avec tant de convenance et 
avec un sentiment si profond de la haute mission 
qui venait de lui être confiée, qu'on eût dit qu'elle 
n'avait jamais cessé de l'exercer. » 
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L'ELECTION 

a Le 20 décembre 1842, les cloches sonnant à 
toute volée d'un bout à l'autre de la Principauté 
et, durant la journée entière à intervalles égaux, 
annoncèrent qu^un acte extraordinaire, solennel 
comme aucun autre jusqu'alors, allait s'accom- 
plir. Le peuple encombrait les églises, qui res- 
tèrent ouvertes tout le jour et une partie de la 
nuit. A 8 heures du matin, électeurs et can- 
didats s'étaient rendus à l'église métropolitaine, 
dont les portes s'étaient refermées sur eux. Au 
milieu de l'office divin, célébré par le métropo- 
litain, chaque électeur fut appelé à jurer sur les 
saintes reliques qu'il n'écouterait, en donnant 
son vote, que la voix de sa conscience et l'inté- 
rêt du pays. 

a Quand on fut dans la salle des élections, et 
au moment de procéder au scrutin secret pour 
chacun des candidats, qui étaient encore, mal- 
gré la retraite volontaire de plusieurs, au nombre 
de vingt et un, le métropolitain rappela à l'As- 
semblée qu'elle se trouvait dans la maison et 
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en présence du Seigneur, envers qui elle venait 
de s'engager à choisir le plus digne. « Vous 

c< allez prononcer, ajouta-t-il, si ce jour 
« sera un jour de vie ou un jour de mort 
« pour la Patrie. N'oubliez pas, en allant 
« déposer votre vote, que vos femmes, 
« vos enfants, tous vos concitoyens vous 
« attendent au sortir de cette enceinte 
« pour vous bénir ou pour vous mau- 
« dire, selon le choix que vous aurez fait. 
a N'oubliez pas que par delà les limites 
a de notre pays, l'étranger nous regarde 
« pour nous placer plus haut dans son 
« estime, ou n'avoir pour nous que du 
« dédain. )) 

« L'Assemblée répondit noblement à cet ap- 
pel. Elle siégea calme et digne, pendant les vingt 
heures que dura l'élection*. » 

Cette élection se fit dans les conditions sui- 
vantes : Tous les grands boyards de Valachie, 
— ils étaient au nombre de 87 — pouvant se 
porter candidats au trône et 16 d'entre eux 



' Quelques mots sur la Valachie, par San-Juan. Henri et 
Charles Noblet, imprimeurs, Paris, i856. 
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ayant retiré leur candidature, 2 1 restèrent en 
présence. 

Ils furent répartis en quatre séries, les trois 
premières comptant chacune cinq noms de pré- 
tendants, la quatrième six noms. Les 180 mem- 
bres de l'Assemblée présents, votèrent pour 
chaque candidat séparément, en mettant une 
boule blanche dans l'urne du boyard qu'ils vou- 
laient élire et une boule noire dans chacune 
des autres urnes. On avait disposé autant 
d'urnes que de candidats. Chaque membre 
avait reçu, pour voter dans les trois premières 
séries, une boule blanche et quatre noires par 
série, — nombre correspondant à celui des can- 
didats de chacune de ces séries — une boule 
blanche et cinq noires pour la quatrième série, 
ce nombre six correspondant également à celui 
des prétendants de cette série. 

Georges-Démètre Bibesco réunit une majo- 
rité considérable — 1 3 1 voix — et il fut pro- 
clamé Prince souverain. 

Voici le résultat du scrutin par section : 
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RÉSULTATS DU SCRUTIN 



I'« SECTION 



Cinq candidats au Trône. 
Le ban Georges Filipesco .... 84 95 



29 150 

61 116 

8 171 

19 160 



Le vomie Théodore Vacaresco 
Le vomie Alexandre Filipesco 
Le vornic Constantin Golesco . . 
Le vornic Alexandre-Charles Ghyka. 

(Suivent les signatures du métropolitain Néofite et 
celles de deux secrétaires et trois assesseurs.) 

2* SECTION 

Cinq candidats au Trâne. 

Mes bliiich«B. Boides ihmrs. 
Le logothète Michel Racovitza 
Le logothète Etienne Baleano . . 
Le logothète Barbo Stirbey . . 
Le logothète Jean Vacaresco . . 
Le Ic^othète Dimitrie Hrisoscoleo 

(Suivent les mêmes signatures.) 



10 


169 


• 36 


143 


• 91 


88 


21 


158 


12 


167 
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RÉSULTATS DU SCRUTIN 

3* SECTION 

Cinq candidats au Trâne. 

ImIcs Uftidwi. BnIn iMfw. 

Le logothète Emmanuel Baleano. . 75 100 

Le Ic^othète Constantin Cantacuzène 41 138 

Le logothète Const. Dimitrie Ghyka. 35 140 

Le logothète Constantin Cornesco . 27 152 

Le logothète Constantin Baleano. . 20 155 

(Suivent les mêmes signatures.) 

4* SECTION 

Six candidats au Trâne. 

Uèn UaMks. Mes imra. 

Le logothète Gr^oire Gradisteano . 31 148 



24 155 

^31 49 

8 171 

49 130 



Le logothète Emmanuel Floresco. 
Le logothète Georges Bibesco . . 
Le logothète Constantin Floresco. 
Le logothète Jean Filipesco. . . 
Le vistiar (trésorier) Alexandre Ghyka 60 118 

(Suivent les mêmes signatures.) 

20 décembre 1842. ^^^^.^ ^^^ ^^ ^ ^ 

I*' janvier 1843. ^ m > y 

Le procès-verbal * de l'élection fut rédigé et 
signé par le Président de l'Assemblée générale. 

* Voir le texte aux Pièces justificatives (N« i). 



— 24 — 



APRES LE SCRUTIN 

« A 4 heures du matin, le scrutin fut terminé. 
La presque unanimité des suffrages s'était réu- 
nie sur Georges Bibesco : il fut proclamé Prince 
du pays aux acclamations enthousiastes de 
l'Assemblée, auxquelles répondirent celles de 
la capitale et bientôt après celles de la Vala- 
chie tout entière. 

« Dilexisti justitiam et odisti iniquitatèm : 
propterea unxit te Deus, Deus tuus, oleo Iseti- 
tiseprœ consortibus tuis. » (Ps. XLIV, 8). Telles 
furent les paroles empruntées au psalmiste qui 
servirent de texte à l'allocution adressée au 
nouvel élu par Tévêque d'Argesh. 

« La joie avait été générale, sincère, grande 
comme l'espérance qui l'avait produite. Le 
Prince Bibesco prit l'engagement de tout faire 
pour la justifier. 

« Par le calme et l'ordre que vous avez 

v^ montré, dit-il aux électeurs en les congé- 
ce diant, vous avez relevé la Patrie dans 
(( l'estime des étrangers, en prouvant 
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« qu'elle n'est pas indigne des droits 
«c qui lui ont été accordés. Vous avez 
« rempli votre devoir ; il me reste à faire 
(c le mien, et vous pouvez compter que 
a je n'y manquerai pas. » 

a II n'y manqua pas'. » 



Cette élection, exercice d'un droit souverain, 
fut le don de joyeux avènement que le premier 
Elu à vie apportait à son pays. 

Les jaloux, les ambitieux déçus, tous ceux qui 
ne pardonnèrent pas à Bibesco sa popularité et 
son triomphe, se sont efforcés depuis, à des ti- 
tres différents, de lui enlever l'auréole que lui 
avait fait cette élection sans précédent, et à la 
faire descendre au niveau d'une intrigue de 
cour. Pauvres d'esprit et de cœur ! 

L'auteur de Quelques mots sur la Valachie 
nous a fait connaître pourquoi Bibesco a été 
choisi par la nation. Laissons encore la parole 
à des hommes qui ne sauraient être suspects de 

* Quelques mots sur la Valachie, pages 14 et i5. 
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partialité^ étant donné qu'ils se nomment Bille- 
coq, Vaillant, de Nion. 

Billecoq, consul général de France à Bu- 
carest, ami intime du prince Ghyka, écrit à 
M. Guizot, ministre des Affaires étrangères de 
France, le 25 décembre 1842* : (^ Les candi- 
dats du parti national sont MM. Emmanuel 
BaleanOj J. Filipesco, E. Balatchano, Stirbey 
et Bibesco... Les voix se reporteront sur les 
trois premiers... Une heure avant le dépouil-^ 
lement du scrutin, personne ici — et le consul 
de Russie moins que qui que ce soit — 

ne peut pas plus dire qui sera le Prince quil 
ne serait possible de dire d'avance le numéro 
gagnant d'une loterie... Avec le scrutin se- 
cret, nul ne peut prévoir l'issue de l'élec- 
tion. » Le 5 janvier 1843, après l'élection, il 
écrit de nouveau à M. Guizot : « On s'accorde 
à rendre une haute justice aux sentiments 
d'honneur et de loyauté parfaits qui, dans une 
conjoncture aussi délicate, ont dirigé la con- 
duite de MM. Bibesco. » M. Billecoq faisait 



* Billecoq à M. Guizot : Lettre du 25 décembre 1842 (Ar- 
chives du Min. des Aff. étrang., Paris). 
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allusion à la volonté manifestée par Bibesco de 
reporter ses voix sur son frère aîné Stirbey *. 

Après cet hommage rendu à la vérité — 
Billecoq espérait remplir encore sous Bibesco 
le rôle prépondérant qu'il avait joué sous Ghyka 
— il ne faut plus s'attendre de la part de cet 
ancien consul qu'aux accusations les plus outrées 
contre Bibesco. La raison ? C'est que le mentor 
du prince déchu perdra sa situation de conseil- 
ler du trône, qu'il sera pris en flagrant délit de 
rapports inexacts adressés à son gouvernement 
au cours de sa gérance et révoqué. De ce jour, 
il se liguera avec les pires ennemis du Prince 
régnant et bavera sa haine partout où cela lui 
sera possible, à la façon de l'anonyme Chainoi, 
mais principalement dans une brochure impri- 
mée à Bruxelles en 1847*. 

Vaillant, en parlant de Bibesco, s'exprime 
ainsi : « Son intelligence lui a rendu la science 
facile.,. Habile par nature, il n'a même pas 



* Lettre de Billecoq à M. Guizot, 5 janvier 1843 (Arch. du 
Min. des Aff. étrang., Paris). Voir Règne de Bibesco, t. I, 
p. 49. 

* Lettre de M. Bron à S. A. S. le Prince régnant Georges 
Bibesco. Voir Règne de Bibesco, t. II, p. 65o-652. 
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rair de se douter qu'il sait. . . Celui-ci a l'air dé- 
gagé du gentilhomme... Il est aimé. ' » 

De Nion, homme d'une indépendance politi- 
que absolue, d'une entière réserve et qui était 
arrivé à Bucarest prévenu contre le Prince par 
Billecoq*, écrit à M. Guizot en 1846 : ^Le 
Prince a une incontestable supériorité sur tout 
ce qui l'entoure^. » 

Nous pourrions rappeler encore la belle poé- 
sie d'Héliade en 1845* — il n'avait pas en- 



* Voir Règne de BibescOy t. I, p. 5i. 

' Billecoq s'était arrangé de façon à rencontrer M. de Nion 
en route pendant qu'il se rendait à Bucarest pour y prendre 
possession de son poste, et avait cherché à lui inoculer sa 
haine contre le Prince Bibesco. Nature droite, M. de Nion 
n'écouta pas tous les discours de Billecoq, mais il en fut 
assez impressionné pour se montrer d'une réserve plus que 
diplomatique avec le Prince dans les premiers temps de son 
séjour à Bucarest. Toutefois, il ne tarda pas à reconnaître 
au Prince une supériorité à laquelle il s'empressa de rendre 
hommage. 

' Lettre du i3 novembre 1846 à M. Guizot (Archives du 
Min. des Aff. étr., Paris). Voir Règne de Bibesco, t. I, p. 53. 

* Héliade, dans sa poésie, fait parler le Prince, adonné 
corps et âme au gouvernement de son peuple : «Je m'endors 
en soupirant et en soupirant je rouvre les yeux ; — Je veille 
toute la nuit et le jour je veille encore; — En proie aux pen- 
sers tristes et aux divins rêves ; — Au bonheur de mon peu- 
ple je travaille sans cesser. » La poésie est longue et tou- 
chante. 
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core perdu son bon sens — ; celle d'Aristia à 
l'occasion de l'élection de Bibesco'; celle de 
Panu à l'occasion de Tincendie de Bucarest*; 
les articles enflammés de la Ga^eta Transtlva" 
niei. 

Mais il faut savoir se borner, d'autant que 
nous en avons dit plus qu'il n'était besoin pour 
éclairer la religion des honnêtes gens sur Tin- 
dépendance qui présida à l'élection de Bibesco, 
sur les motifs qui le désignèrent au choix de la 
nation. 

M. le professeur Tocilesco a préféré aux piè- 
ces authentiques, des phrases ; à la vérité, la 
légende ; aux documents, le concours d'un Elias 

* Nous ne citerons de la belle poésie d'Âristia qu'une 
strophe : « Le voici, l'élu de tous ; c'est l'homme savant, 
jeune encore, mais d'un esprit mûr ; dans les Assemblées, 
c'est le Gicéron de la Roumanie ; c'est l'homme, le Prince 
plein de vertus qui, dès ce jour, devient notre pilote. » 

' Panu a écrit : « Le Prince, contemplant les larmes aux 
yeux cette catastrophe, donne aux malheureux sans compter; 
et tout le nionde, rempli de compassion, suit l'exemple du 
Prince, joint ses dons aux siens. Le Prince visite tous les 
infortunés et répand sur eux ses bienfaits — qu'ils soient 
Roumains ou étrangers — comme s'ils étaient ses propres 
enfants. Et sa charité fait tarir les pleurs, et des milliers 
d'actions de grâce s'élèvent vers le ciel comme un encens. 
Vive Bibescol répètent mille bouches, que le Tout-Puissant 
lui donne longue vie et long règne ! » 
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Regnault, d'un Ubicini, de l'anonyme Chainoi. 
Ce pseudonyme cacherait le nom de Jon Ghica, 
si Ton en croit ses prétendus amis ; nous ne sau- 
rions l'admettre, tant serait déshonorante pour 
ce parent de feu le prince régnant Ghyka la 
brochure signée Chainoi. 

Quant à Ubicini, secrétaire du Comité insur- 
rectionnel de 1848, bien payé pour dénaturer, 
calomnier d'abondance le règne de Bibesco et 
ce Prince, comme pour chanter les exploits de 
l'insurrection de 1848, il s'est si bien acquitté 
de sa mission qu'à Theure qu'il est, sa famille 
continue à recevoir de l'Etat roumain une pen- 
sion de 5oo francs par mois, due à la reconnais- 
sance de feu Jean Bratiano K 

Voici un premier exemple de la licence dans 
le mensonge, telle que la pratiquent l'anonyme 
Chainoi et Ubicini. Nous annotons chacune de 
leurs affirmations : 



* Voir le discours de feu Jean Bratiano, prononcé à l'oc- 
casion de la discussion, à la Chambre, du projet de loi re- 
latif à cette pension, le 22 février i885. 
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CHAINOI ' 

a L'article 32 du Règlement 
« porte qu'on doit voter pour 
« chaque candidat séparément. >» 

— Ainsi fut-il fait. — « On pré- 
ce texta la perte de trop de temps 
« et Ton partagea les trente can- 
« didats » — il n'y en a eu que 
vingt et un — « en six séries » 

— il n'y en a eu que quatre — 
« et on remit à chaque électeur 
cinq boules, dont une blanche » 
-< sauf dans la 4"** série qui était 
de six candidats. — « En classant 
les autres candidats sérieux par 
deux et trois dans une même 
série, ils ne pouvaient pas man- 
quer de se paralyser les uns les 
autres^ » — aucune série n'a 
compté moins de cinq candidats, 
nombre qui explique celui des 
boules — « tandis qu'en plaçant 



UBIONI * 

a D'après l'article 32 du Rè- 
glement, on était tenu de voter 
séparément pour chacun d'eux. » 
— Ainsi fut*il fait. — « Au lieu 
de cela, les caïmacans, prétextant 
une trop grande perte de temps, 
partagèrent les 30 candidats » — 
il n'y en a eu que vingt et un — 
« en six parties » — il n'y en a 
eu que quatre — « et remirent à 
chaque électeur cinq boules, dont 
une blanche » — sauf dans la 
4M* série qui était de six candi- 
dats. — « Ensuite ils eurent soin 
que les candidats sérieux, ceux 
que l'on avait intérêt à écarter, 
fussent placés par deux et par 
trois dans une même série •. » — 
Aucune série n'a compté moins de 
cinq candidats, nombre qui expli- 
que celui des boules — « tandis 



^ Dernière occupation des Principautés danubiennes par la Russie, 
p. 55 et 56. 

• Valachie et Moldavie, Firtnin Didot, Paris, p. 159. 

• San Juan, dans Quelques mots sur la Valachie — p. i5 — répond à 
cette critique et en démontre le mal fondé : 

« L'ordre de classement des candidats fut déterminé par l'élévation et 
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les deux frères Bibesco, comme 
on l'a fait 9 chacun dans une 
série différente, et en compa- 
gnie de candidats sans parti, sans 
aucune chance, » — chance si 
nulle que le vistiar A. Ghyka eb- 
tint soixante veix. 



que MM. Bibesco et Stirbey fu- 
rent placés chacun dans une série 
différente et en compagnie de 
candidats dont les chances étaient 
à peu près nulles, » etc., etc. — 
si nulles que le vistiar A. Shyka 
obtint soixante voix. 



rancienneté du rang. Le boyard du rang le plus élevé et le plus ancien 
fut le premier sur la liste, c'était G. Philippeno, vieillard de soixante-dix 
ans et président du Divan ; les derniers étaient naturellement les plus 
jeunes. Voilà pourquoi G. Bibesco se trouvait parmi ces derniers. Il 
était difficile de choisir une combinaison qui donnât moins de prise à 
rintrigue. L'opinion publique avait d'ailleurs désigné Bibesco d'avance ; 
ce fut la seule influence qui pût agir sur les électeurs. » 



RÉGIME DOTAL 



M. Gr. Tocilesco ne souffle mot du projet de 
loi relatif au régime dotal dans son Manuel de 
1 899 ; mais en 1 900 il a la malencontreuse idée 
d'en parler. 

« La réforme projetée par Bibesco relative- 
ment à la dot de la femme, est repoussée. Un 
tel acte de la part de l'Assemblée, accompli au 
moment où le Prince voulait divorcer pour 
épouser la femme d'un autre, fut considéré 
par le Prince comme une insulte personnelle . » 

Et c'est tout. Du projet de loi en lui-même, 
facile et utile à résumer en peu de lignes, en 
raison de son extrême importance, pas un mot. 
De telle sorte que les écoliers de M. le pro- 
fesseur, laissés dans l'ignorance du but du pro- 
jet, ne connaissant rien de V a opposition systé- 

3 



-34- 

matique » de la Chambre * aux réformes pro- 
posées par le gouvernement, sachant seulement 
que celle-ci a rejeté le projet sur le régime do- 
tal, supposeront naturellement que ce projet 
était mauvais. 

Est-ce là le but que s est proposé M. Gr. To- 
cilesco? Cela est vraisemblable, autrement on 
ne s'expliquerait ni le silence gardé sur le pro- 
jet, ni la seconde phrase, plus qu'extraordinaire 
dans un Manuel destiné aux écoles secondaires 
des deux sexes. Il semble que Tauteur ait voulu 
mêler sa voix à celles des Chainoi, des Ubicini, 
des Elias Regnault, desBillecoq, pour répandre 
la calomnie inventée par Chainoi au sujet de 
la dot de la Princesse régnante. Le projet de 
loi sur le bien dotal a servi de prétexte. Il est 
intéressant, à propos de ce projet, de consulter 
le tableau ci-contre. On constatera le sans ver- 
gogne des personnages cités à se copier les uns 
les autres. 



* Ubicini, voir Règne de BibescOy t. II, p. 69. — Zossima, 
Biographies politiques. — KisselefT, lettre du 14 avril 1844, 
Règne de Bibesco, t. I, p. 222. — Xénopol, Histoire des 
Roumains y t. VI, p. 175. 



TABLEAU 



RE< 



CHAINOI 



« Le but du Prince, 
en proposant le projet de 
loi du i6 mars, était de 
se pésepvep Tusu- 
f puit de la dot de la 
Ppineesse appès son 
divopce avec elle K > 



UBICINI 



EL! 



^ Dernière occupation des 
Principautés par la Russie, p. 
i58. 



€ Les pevenus de la 

dot de la Princesse Zoé 
Brancovan, sa femme, 
ne suflBsaient plus 
à Bibesco, il avait 
voulu s'apppoppiep 
le fonds, et tel avait 
été le but secret de la loi 
touchant la modification 
du pég^ime dotal qu'il 
avait soumise à l'Assem- 
blée ^ 



c< i: 

v^enu 
Ppin 



de la 



)) 



* Univers pittoresque : Vala- 
chie et Moldavie, p. i63 et 169. 



» Hisi 
des Pr\ 

p. 228 c 



TAL 



ULT 



BILLECOQ 



es pe- 
\de la 
suffi- 
Kbes- 

secret 



rt sociale 
ubiennes, 



Billecoq affirme que 
« le seul motif qui portait 
le Prince à vouloir modi- 
fier la loi, était sa réso- 
lution de divopcep et 
de §papdep la f optune 
de la Ppfneesse ^. > 



* Hospodorat Bibesco, Bruxel- 
les, 1848. 



TOCILESCO 



« La réforme projetée 
par Bibesco relativement 
à la dot de la femme est 
repoussée. Un tel acte 
de la part de l'Assemblée, 
accompli au moment 
où le Ppince voulait 
divopcep poup épou- 
sep la femme d'un 
autpe, fut considépé 
pap Son Altesse com- 
me une insulte pep^ 
sonnelle \ > 



* Manuel de 1900, 2"«« édition. 
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Quel touchant accord dans la plus basse des 
calomnies ! 

Voilà les inspirateurs de M. Tocilesco, et s'il 
n'a pas osé s'aventurer davantage dans la ques- 
tion que nous traitons en ce moment, c'est qu'il 
aura été retenu par le souvenir de la leçon que 
nous avons dû infliger à M. Jonel Bratiano 
quand celui-ci s'est permis de rééditer cette ca- 
lomnie contre le Prince et, peut-être aussi, par 
la honte qui a rejailli sur les membres de cette 
confrérie depuis la publication que nous avons 
faite des documents sur le règne de Bibesco. 

Parmi ces documents il en est un qui suffit à 
faire crouler cet échafaudage d'inventions gros- 
sières : c'est le décret instituant une curatelle 
de la fortune de la Princesse. M. Xénopol remet 
sur ce point, dans son Histoire des Roumains, 
toutes choses à leur place, en quelques lignes : 
a On a accusé le Prince d'avoir conçu le projet 
de ruiner sa femme avant de divorcer. Nous 
voyons, tout au contraire, le Prince se désinté- 
resser, immédiatement après la constatation lé- 
gale de la maladie de la Princesse, de la fortune 
de Son Altesse — et la placer sous une tutelle 
chargée de prendre soin de l'intérêt des enfants 
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issus de son mariage avec elle. Cette tutelle fut 
composée de Vévêque de Bu^eu, du grand ban 
Filipesco, du logothète Baleano, du logothète 
Villara et du paharnic Opranu ^ » 

Et M. Xénopol, après avoir rétabli, sur ce 
point, la vérité — nous l'avions déjà mise en 
lumière avec le document* dans le Règne de 
Bibesco — ajoute : « C'est ainsi qu'on écrivait 
l'histoire dans ces temps d'aveugle déchaîne- 
ment des passions * / » 

Est-ce pour continuer les errements du passé 
qu'on a confié à M. Gr. Tocilesco une chaire 
de professeur à l'Université ? Nous ne le pen- 
sons pas. Son devoir était tout autre et je vais 
le lui tracer, puisqu'il paraît l'ignorer. M. le 
professeur était tenu de faire connaître à ses 
élèves que le Prince Bibesco, préoccupé de re- 
lever le crédit du pays *, envoya à Texamen de 
l'Assemblée un projet de loi modifiant une dis- 

* Bulletin officiel 1844, N® 140, p. 55. Voir Règne de Bi- 
besco, t. II, p. 93, 96 et 97. 

' Nous reproduisons ce document aux Pièces justificati- 
ves, N® 2. 

' Histoire des Roumains, par M. Xénopol, membre de 
l'Académie roumaine, p. 164. 

^ Quelques mots sur la Valachie, par M. San-Juan, p. 22. 
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position dangereuse du Code Caradja — dispo- 
sition qui admettait la preuve par témoins 

dans n'importe quel procès. 

Un exemple de ce danger : Un débiteur avait- 
il marié sa fille et voulait-il échapper à ses 
créanciers dont les droits étaient antérieurs à 
la promesse de la dot ? Il avait recours à la loi 
Caradja, aux termes de laquelle « la dot pro-- 
mise primait toute créance postérieure à cette 
promesse, » et il s'arrangeait pour prouver, par 
témoins, que ses créances — bien qu'antérieu- 
res — étaient postérieures à la promesse de la 
dot. 

C'est à ce grave abus que le projet de loi de 
Bibesco remédiait; il garantissait le créan^ 
cier hypothécaire contre la mauvaise foi de 
son débiteur. » « C'est une disposition, disait 
le Prince dans son Message à l'Assemblée, qui, 
dans l'état actuel des choses, est impérieuse- 
ment réclamée par les intérêts matériels du 
paysV » Et, ajoute l'auteur de Quelques mots 
sur la Valachie, « en eflFet, par suite du régime 
dotal en vigueur, le créancier du mari était ex- 

* Quelques mots sur la Valachie, par M. San-Juan, p. 22. 
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posé^ quand il voulait se faire payer de sa 
créance sur le bien qui en était le gage^ à voir la 
femme venir lui en disputer le droit, et finir par 
l'en frustrer en prétextant des reprises dotales. 

« Le projet de loi portait que les droits de la 
femme passeraient après ceux du créancier 
toutes les fois qu'au moment de l'inscription 
de l'hypothèque elle aurait déclaré, sur la de- 
mande qui devait lui être adressée par le tribu- 
nal du lieu, n'avoir point de reprises dotales 
à exercer, ni aucune prétention à élever sur 
l'immeuble hypothéqué. Il n'était donc nulle- 
ment question des biens dotaux, ainsi que la 
malveillance l'a insinué plus tard : ceux-ci res- 
taient toujours inaliénables ; seulement, une con- 
nivence coupable serait devenue impossible, la 
probité eût été de nouveau introduite dans les 
transactions, et, par suite, comme il y aurait 
eu plus de sécurité pour les préteurs, le taux de 
l'argent, qui était monté à i8 et 20 pour cent, 
aurait baissé. » 

M. Xénopol accentue encore cette manière de 
voir, en écrivant dans son Histoire des Rou^ 
mains : « Les dispositions du projet de Bibesco 
étaient entièrement conformes à la raison et à 
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l'équité, et si elles rencontrèrent dans l'Assem- 
blée une opposition presque unanime, le fait ne 
peut s'expliquer que par l'intérêt privé 
des députés, de leurs familles ou de leurs 
amis, qui voulaient conserver dans les 
lois du pays les mesures de spoliation 
que le Prince désirait abolir. Les calom- 
niateurs du Prince qui ont raconté plus tard 
son règne, se sont surtout servis, pour l'atta- 
quer, de la loi sur le régime dotal. Ils lui ont 
reproché d'avoir voulu, par ce projet, donner 
au mari le droit d'hypothéquer les biens de sa 
femme. Or le projet ne contenait pas un seul 
mot sur un droit aussi anormal et les écrivains 
qui attribuent à Bibesco cette intention, font 

preuve d'ignorance ou de mauvaise foi. » 

Et, non content de ces appréciations, M. Xé- 
nopol a consacré un nouvel article à la question 
du régime dotal dans la revue Arhiva. Ancien 
professeur de droit, ce membre de l'Académie 
roumaine, correspondant de l'Institut de France, 
jouit en pareille matière d'une compétence qui 
fait entièrement défaut à M. Gr. Tocilesco. 



CONVOCATION DE LA CHAMBRE 



L'auteur du Manuel de 1900, 2"^*^ édition, 
rapporte en ces termes que la Chambre fut con- 
voquée par le Prince à son retour de Constan- 
tinople (1844) : « Il convoque de nouveau l'As- 
semblée, avec l'espoir qu'elle se montrera, dans 
toutes les discussions, calme et digne ^ » 

A quel propos cette phrase se trouve-t-elle 
dans l'acte de convocation? M. le professeur 
préfère ne pas le dire. Alors quel intérêt pré- 
sente-t-elle ? Si elle n'est pas suivie de son 
commentaire, elle n'a plus qu'une allure agres- 
sive. Son importance ne ressort que si elle 
est expliquée, et cette explication, San-Juan 
nous la donne : « Des troubles, dit-il, avaient 

* Manuel d'histoire roumaine, par M. Gr. Tocilesco, 2« édi- 
tion 1900, p. 471. 
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été fomentés pendant le voyage de Bibesco à 
Constantinople, dans l'espoir de renverser ce 
Prince * ; et l'opinion publique désignait quel- 
ques-uns des boyards, dont l'élection de Bi- 
besco avait trompé les espérances, comme les 
instigateurs du complot^. » L'appel fait par le 
Prince au calme et à la dignité de cette Assem- 
blée était donc plus que justifié. 

Il ne faut pas au demeurant s'étonner de 
cette manière de procéder de M. le profes- 
seur-académicien ; on la retrouve à toutes les 
pages de ses écrits. 

^ Déjà ! Cela ne doit d'ailleurs pas étonner. Le jour même 
de rélection de Bibesco, Jon Ghica et ses amis jurèrent de 
renverser le Prince dans un conciliabule tenu à Filaret. Voir 
Règne de Bibesco, 

* Quelques mots sur la Valachie, p. 24 et 25. 



V. 



AUGMENTATION DES MIUGES 



Ce n'est pas tout de copier, encore faut-il co- 
pier avec mesure et tact, c'est-à-dire discerner 
le faux du vrai et ne pas se laisser prendre dans 
les mailles de la calomnie. 

Affirmer une erreur, un mensonge, peut 
n'être que le résultat de l'ignorance, de la ma- 
ladresse ; mais commettre de nouveau, comme 
à plaisir, la même faute, en dépit des documents 
authentiques, et l'accompagner de commentai- 
res malveillants, c'est braver le discrédit. 



En parlant du projet de loi sur l'augmenta- 
tion de la milice, M. le professeur-académicien 
se garde de rappeler les graves motifs qui ren- 
daient urgente l'adoption de ce projet ; il se con- 
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tente de faire connaître une des raisons invo- 
quées par le Divan pour l'écarter, à savoir : « ne 
pas faire peser, sans profit, des charges nou- 
velles sur les paysans \ » De telle sorte que si 
l'on ne connaît pas l'économie de la mesure 
proposée, si l'on n'est pas au courant de « l'op- 
position systématique * » de cette Chambre, on 
est porté à prendre pour un acte de sagesse, 
de patriotisme, ce qui n'est qu'un acte d'obs- 
truction de la part des ennemis du Prince. 

Un historien soucieux de la vérité aurait 
expliqué, brièvement, que le service des piquets, 
confié à quelques villages riverains du Danube, 
en échange de certaines immunités, était de- 
venu une ruine pour le paysan. Bibesco avait 
projeté — dès son arrivée au pouvoir — d'y 
soustraire tous les villages qui avaient été im- 
posés par des mesures postérieures au Règle- 
ment; qu'il avait chargé de ce service 1440 
soldats appelés à augmenter les cadres de l'in- 
fanterie, tandis qu'il avait supprimé, en même 
temps, une partie de la cavalerie. 



* Manuel de l'histoire roumaine, 2« édition, 1900, par 
M. Gr. Tocilesco, p. 471. 
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Il aurait encore relevé, dans le Message du 
Prince, ce but du projet de loi : « exempter les 
villages des bords du Danube de leur pénible 
service ; » il aurait fait ressortir que « cette même 
Assemblée, dans deux rapports adressés au 
gouvernement, avait fait la même demande à 
des époques plus paisibles que celle que l'on 
traversait. » 

En ce moment, en effet, ajoutait le Prince, toutes 
les populations riveraines du Danube se trouvent en fer- 
mentation ; des bandes de quatre à cinq cents brigands 
rôdent le long de nos frontières ; des tentatives de com- 
plots ont été faites, elles ont causé et font naître encore 
de Tinquiétude dans le pays ; douze mille familles nous 
menacent — de Taveu même de F Assemblée de 184 a 
— de déserter sur la rive droite du Danube. Or nous ne 
sommes parvenus, jusqu'à ce jour, à empêcher cette dé- 
sertion, que par la seule promesse que ces populations 
seraient bientôt délivrées de leur pénible service. 

Nous avions tout lieu d'espérer que tout Roumain 
considérerait comme un devoir, non seulement d'accep- 
ter avec empressement ce projet de loi, mais encore de 
le réclamer avec insistance si, dans les circonstances ac- 
tuelles, le gouvernement avait négligé de le proposer. 

Cela étant, comme nous avons acquis la certitude 



-45 - 

que nous ne pouvons plus attendre aucune délibération 
sérieuse de cette Assemblée sur les autres projets de loi 
qui lui sont soumis, nous avons donné à nos ministres 
l'ordre de les retirer et de ne laisser au Divan que les 
comptes du budget, les conditions des affermages publics 
et autres travaux courants qui ne peuvent pas être con- 
sidérés comme des projets de loi *. 

Le sans-souci de cette opposition pour la sé- 
curité du pays et son manque de dignité ne 
méritaient pas une autre réponse. Nous en trou- 
vons la preuve dans l'Adresse de l'Assemblée 
au souverain en date du 29 février. On a fait con- 
naître à cette Assemblée que des bandes mena- 
çaient nos frontières ; elle répond « quelle l'ap- 
prend apec peine, mais qu^elle compte sur la 
milice pour repousser par son courage et son 
audace ces tentatives d'invasion. » On lui de- 
mande de voter l'augmentation de la milice ; 
elle propose « de diminuer le tour de service 
imposé aux piquets des bords du Danube. » On 
lui parle des complots fomentés et qui sont 
un péril pour la sécurité générale ; elle répond 



* Règne de Bibesco, t. II, p. 127. Message du Prince à 

l'Assemblée, février 1844, N® 166. 
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ironiquement que « V avènement de Son Altesse 
est pour elle la meilleure garantie de bon- 
heur\i> etc., etc. Elle parle de son respect, 
pour pouvoir mieux en manquer. 

Cette Assemblée « manque de tact, » écrit 
M. Xénopol*. « Son opposition systématique lui 
fait rejeter, presque sans examen, des projets 
de loi avantageux pour le pays, tel le projet de 
loi sur la milice, » affirme Ubicini, un maître 
calomniateur, pourtant, de Bibesco et de son 
règne. 

Opposition systématique, déclare Zossima, un 
des membres de l'insurrection de 1848, dans sa 
brochure : Biographies politiques. Et Kisse- 
lefF, qui connaît son monde, dans sa lettre à 
Bibesco du 14 avril 1844, dit : « L'opposition 
qui s'est formée au sein de l'Assemblée m'a 
sincèrement affligé. Elle est turbulente et pire 
que cela — elle n'est pas sincère et n'est 
mue que par des intérêts privés sordides et 
honteux ^.. 



• Règne de Bibesco, t. II, p. 126. Adresse de la Chambre 
à S. A. S. du 29 février 1844, N<» 206. 

• Histoire des Roumains, de M. Xénopol, t. VI, p. 175. 

• Règne de Bibesco, t. I, p. 222. 
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Voilà la Chambre de 1843 et 1844, héritage 
du règne précédent; elle est stigmatisée par 
des hommes de tout parti, de tout pays. Seul 
M. le professeur Tocilesco la trouve sympa- 
thique. 



QUESTION DES MINES 



« Quelques jours après, lisons-nous dans le 
Manuel de 1900, l'Assemblée demande au Prince 
à^ annuler le journal du Conseil administratif 
revêtu de la signature de Son Altesse, en vertu 
duquel, sans même quelle eût été consultée, le 
Russe Trandafiloff avait été autorisé à exploi- 
ter, d^ accord avec les propriétaires, tout métal 
qui serait découvert dans le pays. » 

Une première erreur : il n'était pas question 
d'exploiter, mais d'explorer. Deuxième erreur : 
ce ne fut pas quelques jours après, mais quel- 
ques jours avant que l'opposition donna une 
preuve de son manque de savoir-vivre et de son 
manque de respect envers le souverain, en lui 
demandant « d'annuler dans le journal dudit 
« conseil tout ce qui était contraire à la loi en 



■^ 
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« vigueur, » alors que tout, dans ce journal, 
était scrupuleusement conforme à cette loi. 

En effet, l'Adresse de la Chambre au Prince 
renfermant cette phrase, est du 6 février 1844, 
n** 1 66 ; celle relative à l'augmentation de la mi- 
lice est du 29 février 1844, n** 206 \ 

Mais pourquoi s'étonner ? Pour M. Gr. Toci- 
lesco, comme pour ses modèles, l'ordre chro- 
nologique n'existe pas, et cela s'explique : l'in- 
terversion que nous venons de signaler dans 
l'ordre des faits a permis de laisser supposer 
que Son Altesse, cédant à la colère, a répondu 
par la clôture au rejet de la requête Tranda- 
filoff. Tout au contraire, le Prince, malgré ce 
défi, a attendu le vote sur la question de la mi- 
lice avant de prendre une décision. 

Un pareil début dans la question des mines 
promettait; M. le professeur a dépassé l'at- 
tente : la page et demie qu'il a consacrée à cette ' 
question est aussi hostile pour le Prince Bi- 
besco qu'injurieuse pour la vérité. 

Le projet de loi sur les mines est extrême- 
ment simple, si on se donne la peine de lire 

* Règne de Bibesco, t. II, p. 5i et 128. 
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avec attention les pièces authentiques y relati- 
ves. Quand il vint à l'ordre du jour, la malveil- 
lance, qui guettait, s'en empara pour le dénatu- 
rer et attaquer les intentions du Prince. Plus 
tard, il devint une des armes de prédilection de 
ses calomniateurs. Nous allons exposer cette 
question en quelques mots. Nous nous occupe- 
rons ensuite de l'histoire, d'après M. l'acadé- 
micien. 



Une compagnie d'actionnaires russes, repré- 
sentée par Trandafiloff, avait adressé au gou- 
vernement du Prince Bibesco une demande à 
cette fin d'être autorisée à explorer le pays, où 
elle prétendait avoir trouvé des indices de mi- 
nes d'or, puis à passer des contrats de gré 
à gré avec les propriétaires possesseurs de mi- 



nes ^ 



En ce qui concernait les propriétaires aux- 
quels les moyens d'exploitation pourraient man- 
quer ou qui ne voudraient pas louer leur terre, la 
société priait le Prince de lui permettre de se 

* Règne de Bibesco, t. II, p. Sg. 
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substituer au gouvernement dans les droits que 
lui reconnaissait l'art. 179 du Règlement. 

Bibesco, séduit par la perspective d'augmen- 
ter, grâce à cette société, les revenus de l'Etat 
et des particuliers, « préoccupé du bien de son 
pays \ » envoya la requête Trandafiloff au Con- 
seil administratif, en l'invitant à lui faire con- 
naître sans retard son opinion. 

Voici le procès-verbal du Conseil administra- 
tif extraordinaire du 19 août 1843. Il est comme 
la pierre de touche de la mauvaise foi et de 
a V opposition systématique^ » de la Chambre. 

Aujourd'hui jeudi 19 août 1843, sur la requête 
que lui a présentée A. Trandafiloff, 

Le Conseil a décidé : 

I** La demande de la dite société, représentée par 
M. Trandafiloff, mérite toute l'attention du gouverne- 
ment, comme offrant un moyen d'augmenter les reve- 
nus de l'Etat et ceux des particuliers. Le Conseil, con- 
sidérant le projet comme sérieux, autorise la mise à 
exécution de cette entreprise ; à cet effet, il permet aux 
minéralogistes délégués de visiter toutes les montagnes 

* Xénopol, Histoire des Roumains, t. VI. 
' Ubicini,-Zossima,-Kisseleff,-Xénopol. 
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du pays pour y chercher les mines, sans toutefois causer 
de dommages aux propriétaires. 

2° Le département de l'intérieur donnera des or- 
dres aux préfets des districts; il les informera que ces 
minéralogistes^ délégués de la société, sont autorisés à 
faire toutes sortes de recherches pour découvrir et cons- 
tater l'existence de mines ; et il fera sentir aux propriétai- 
res le profit qu'ils retireront de la découverte de mines 
qui resteraient à jamais inconnues sans ces recherches, 
et pour lesquelles il faut de grandes dépenses et le con- 
cours d'hommes sérieux. 

Après que les recherches auront été faites par les dits 
ingénieurs, M. Trandafiloff s'engage — par tels moyens 
qu'il jugera convenables — à conclure des contrats avec 
les propriétaires des terres sur lesquelles on aura décou- 
vert des mines, et à donner à l'autorité une liste des 
noms tant des propriétaires qui auront accepté ses pro- 
positions que de ceux qui n'auront pas voulu conclure 
avec lui. En ce qui concerne les premiers, il pourra 
recevoir — dès que la liste aura été envoyée — l'au- 
torisation de commencer son exploitation; quant aux 
seconds, le gouvernement suivra à leur égard les pres- 
criptions des articles 178 et 179 du Règlement. 

4° Le terme de douze années, demandé pour l'ex- 
ploitation, courra — pour chaque mine en particulier — 
du jour où l'autorisation de commencer le travail aura 
été donnée. 
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La société devra entreprendre ces travaux dans 
Tannée même où elle recevra l'autorisation de les com- 
mencer. 

Le présent procès-verbal sera soumis à Son Altesse. 
Le département de l'intérieur exécutera sa décision ^ 

Son Altesse, dans une adresse au dépar- 
tement de rintérieur du 21 août 1848 (N° 653), 
approuve le procès -verbal du Conseil admi- 
nistratif extraordinaire et ordonne qu'il lui 
soit donné, sans retard, la suite qu'il com- 
porte. 

Nous ferons observer avec M. Xénopol que 
« l'avis du Conseil demeurait dans les limites 
« strictes de la loi ; il n'autorisait, parmi les de- 
« mandes de Trandafiloff, que l'exploration 
« des montagnes, laquelle ne le liait pas au 
« delà. Il ne s'opposait pas aux contrats de gré 
« à gré entre les propriétaires et la société — 
« contrats autorisés par l'art. ij8^ du Règle- 

* Règne de Bibesco, t. II, p. 47. 

' Voici le texte des articles 178 et 179 du Règlement or- 
ganique : 

Art. 178. — Si l'on découvre une mine sur le domaine 
d'un particulier, celui-ci sera libre de l'exploiter lui-même 
ou de la faire exploiter, sous condition de donner au gou- 
vernement le dixième en nature ou de payer au trésor le 
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« ment — il admettait le terme de dou^e ans, 
a attendu qu'une exploitation de cette nature ne 
(a pouvait être concédée sans un terme fixe, » 
terme, ajouterons-nous, inspiré au Prince par 
un sentiment de haute prévoyance, ^précau- 
« tion prise, dit San- Juan, pour ménager aux 
(i propriétaires le moyen de revenir sur leurs 
(c engagements s'ils les trouvaient onéreux. » 
En outre, contrairement à la demande de 
Trandafiloff, le Conseil décidait que, confor- 
mément à l'art. 179, <( le contrat courrait , pour 
c( chaque mine en particulier, à partir du jour 
« ow l'autorisation de commencer le travail au- 
« rait été donnée. » Enfin, il prévoyait pour les 
propriétaires qui ne voudraient pas faire de con- 

dixième du gain réalisé, déduction faite, dans les deux cas, 
de toutes les dépenses d'exploitation. 

Art. 179. — S'il est prouvé que le propriétaire sur la terre 
duquel une mine aura été découverte n'a pas, — après un 
terme de dix-huit mois que lui aura concédé le Prince, — 
le moyen de l'exploiter lui-même et qu'il se refuse à l'affer- 
mer, le Prince et l'Assemblée générale ordinaire prendront, 
s'ils le trouvent utile, les mesures nécessaires pour l'exploi- 
tation de ladite mine, en donnant au propriétaire le dixième 
des bénéfices, — déduction faite des frais de l'entreprise, — 
et les dommages-intérêts auxquels il aurait droit pour les 
dégâts causés sur sa terre par le forage et autres travaux 
miniers. 
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trat, les dispositions contenues dans ce même 
article 179, c'est-à-dire qu'après le terme de dix- 
huit mois, que leur accorderait le Prince, des 
mesures seraient prises par lui, d'accord avec 
V Assemblée, pour Texploitation des mines des 
dits propriétaires. Au surplus, un dixième des 
bénéfices était assuré aux propriétaires, déduc- 
tion faite des frais de l'entreprise et des dom- 
mages-intérêts auxquels ils auraient droit, pour 
les dégâts causés sur leurs terres par les fo- 
rages et autres travaux miniers *. 

Il résulte donc clairement de cet article 179 
du Règlement, que l'intervention de l'Assem- 
blée n'était exigée que pour cette catégorie de 
propriétaires, et il ressort des actes du gouver- 
nement que le Prince « s'était rigoureusement 
« renfermé dans le droit et la légalité^. » 

Mais, sur ces entrefaites, Trandafiloff, ayant 
pris sur lui de répandre dans le public un pro- 
jet de contrat, non autorisé par le gouverne- 
ment, l'opposition, encouragée par quelques- 
uns des agents consulaires ennemis personnels 

' En d'autres termes, il se conformait en tous points aux 
prescriptions de l'article 179 du Règlement organique. 
' Voir M. Xénopol, Histoire des Roumains, 
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du Prince*, se saisit de ce projet de contrat 
de TrandafilofF pour faire une Adresse (6 fé- 
vrier 1844, N° 166), dans laquelle elle ne parle 
que du dit projet TrandafilofF. Elle constate 
qu'il règne un complet désaccord entre les dis- 
positions de la loi et le texte des exemplaires 
répandus dans le public — ce qui n'avait rien 
de surprenant, puisque TrandafilofF avait ré- 
pandu une publication non autorisée — elle ne 
tient pas compte du procès-verbal du Conseil 
administratif du 19 août 1848, donne au Prince 
des conseils qui détonnent et elle prie humble- 
ment Son Altesse d'annuler tout ce qui est con- 
traire aux lois en vigueur dans le journal du 
Conseil administratif. 

a Ace manque de tact, à ces accusations er- 
« ronées, à cette malveillance, à cette offense au 
« souverain, » — termes parfaitement justes 
employés par M. Xénopol — « le Prince ré- 
<c pond en ordonnant au Conseil administratif 
« de publier toutes les pièces relatives à la re- 
« quête TrandafilofF, afin de permettre à tout 

^ Parmi lesquels M. Colghoun, consul d'Angleterre, qui 
ne pardonnait pas au Prince le refus qu'il lui avait fait de 
la main de la Princesse Elisa, sa fille aînée. 
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« le monde de se rendre compte des insinuations 
(i perfides répandues dans le public pour le 
« tromper; » et, dans son Message à TAssem- 
blée(i5 février 1844), ^ il rappelle la Chambre 
« au respect quelle doit à l'autorité suprême. 
« // déplore quelle n'ait pas lu avec attention 
« son arrêté et qu'elle ait dénaturé ses vues 
(( les plus honnêtes. Il la prévient que son 
« avenir dépend du concours loyal quelle don- 
« fiera à un gouvernement qui, du jour où il a 
a pris en main la direction des affaires, n'a 
(( donné que les preuves les plus pures de ses in- 
(( tentions et de l'activité la plus infatigable 
ii pour le bien public. » 

Mais r Assemblée veut avoir le dernier mot ; 
elle change de terrain, se prend dans ses propres 
pièges et aggrave sa situation en menaçant le 
Prince. « Elle se flatte, dit-elle, de l'espoir que 
« son existence et la place qu'elle occupe relè- 
(( vent de la suieraineté et de la protection des 
« deux hautes cours nos bienfaitrices. » (24 fé- 
vrier/8 mars 1844, ^° 2o5 ^). 

En résumé, cette « opposition systématique » 

* Règne de Bibesco, t. II, p. 56. 
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accuse le Prince de « porter atteinte à la pro- 
priété, » tandis qu'au dehors elle fait répandre 
les bruits les plus sinistres : « le pays est vendu 
« aux Russes, et des troupes ne vont pas tarder 
« à l'occuper sous le nom simulé de mineurs. » 

Pourtant le Prince patiente ; il espère rame- 
ner l'Assemblée à des sentiments plus patrioti- 
ques et il compte pour cela sur le projet de loi re- 
latif à l'augmentation de la milice. Vain espoir ! 
Alors, « ayant acquis la preuve que cette opposi- 
« tion est incapable d'une délibération sérieuse 
« quelconque, » Son Altesse donne l'ordre de lui 
retirer tous les autres « projets de loi et de ne lui 
« laisser que les comptes du budget, les condi- 
« lions des affermages publics et quelques tra- 
« vaux courants. » 

Tel est l'historique de la campagne menée 
contre Bibesco à propos de la question des mi- 
nes. 

Revenons maintenant à M. le professeur To- 
cilesco et examinons, le plus brièvement possi- 
ble, le récit qu'il fait à ses élèves de cette ques- 
tion. 

Aux pages 471 et 472, monsieur G. Tocilesco 
taxe (( d'inconsidérées, de périlleuses dans 
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« les circonstances politiques et les conditions 
« économiques du pays, i> les concessions 
faites par le Conseil administratif extraordinaire 
à TrandafilofF, à l'effet d'explorer nos monta- 
gnes. On pourrait répondre à M. le professeur, 
sans blesser son amour-propre, que Bibesco 
était peut-être meilleur juge que lui des circons- 
tances politiques dans lesquelles se trouvait son 
pays. 

En ce qui concerne les questions économi- 
ques, nous contestons absolument à M. Gr. To- 
cilesco le droit d'en parler; il nous a prouvé que 
les questions économiques font partie d'un do- 
maine qui lui est complètement étranger ^ 

Relevons encore, dans les pages citées plus 
haut, ces mots : « Le modèle de contrat publié 
(( par Trandafiloff portait directement at- 
(( teinte aux droits de la propriété fon- 

« cière. » Que vient faire là le « modèle de 
contrat » lancé par Trandafiloff sans l'autori- 
sation du gouvernement ? Pourquoi M. Gr. To- 
cilesco, puisqu'il en parle, ne dégage-t-il pas la 



* Voir page 6 de ce travail. 

' M. G. Tocilesco : Manuel de 1900, 2« édit., p. 471. 
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responsabilité du gouvernement dans un fait 
où il n'a eu aucune part ? C'est que la vérité ne 
le préoccupe en aucune façon et qu'il se borne 
à copier servilement et à dénigrer. 

Ainsi il ne manque pas de rappeler le mot du 
jeune député Filipesco : « On veut nous livrer 
aux Russes ; » de même que la fable d'Héliade : 
Le jardinier et la ronce, qui n'est qu'un... conte 
fait dans le but d'ameuter le pays contre le pro- 
jet. Deux fois on y voit apparaître l'accusation 
— deux fois fausse — « que la concession d'ex- 
ploiter de gré à gré tel métal que Von trouve- 
rait dans le sein de la terre avait été donnée à 
Trandafiloff par le Conseil administratif y sans 

même que la Chambre ait été consul- 
tée. » M. le professeur laisse croire à dessein 
que Son Altesse a violé la loi. Nous le ren- 
voyons à l'étude des articles 178 et 179 du 
Règlement et au procès-verbal du Conseil ad- 
ministratif extraordinaire ^ 

Avec un peu d'attention, M. Gr. Tocilesco 
s'apercevra qu'il n'y a pas deux manières de 
comprendre ce document et les deux articles, 

^ Règne de Bibesco, t. II, p. 44 et 47. 
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lesquels ne sont obscurs que pour ceux qui ne 
veulent pas lire. Ainsi, San- Juan, dans sa bro- 
chure : Quelques mots sur la Valachie^, M. Fr. 
Damé dans son Histoire sur la Roumanie 
contemporaine^^ M. Xénopol dans son Histoire 
des Roumains, sont unanimes à reconnaître que 
le gouvernement du Prince s'est, dans cette 
affaire, rigoureusement conformé à la loi. Tel 
sera à l'avenir le jugement de tout écrivain 
indépendant et impartial. 

Plus loin se trouve rapportée la leçon don- 
née par le Prince à l'Assemblée ; mais de l'acte 
qui légitime cette leçon, du manque de respect 
au chef de l'Etat, de la menace contenue dans 
l'Adresse du 24 février, pas un mot ! L'auteur 
du Manuel de 1900 craindrait-il de nuire au 
prestige de la dite Assemblée ? 

Mais nous voici, tout à coup, transporté en 
plein lyrisme. M. le professeur déplore que Bi- 
besco ait eu recours, pour suspendre la Cham- 
bre, à la Sublime-Porte, « acte, dit-il, auquel 
on ne pouvait s'attendre de la part d'un Prince 



* Quelques mots sur la Valachie, p. 2 S et 26. 

' Histoire de la Roumanie contemporaine, p. 34 et 35. 
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qui, le jour de son couronnement, s'était rendu 
au monastère de Dealul dans le costume de 
Michel 'le --Brave, s'était agenouillé sur la 
tombe du héros de Calugareni et avait baisé 
la pierre qui recouvrait ses cendres. » Il dé- 
plore que ff Bibesco, oubliant que lui-même, 
étant député, avait rédigé, peu d'années au- 
paravant, au nom de l'Assemblée et sous 
forme de réponse au Message, l'acte d'accu- 
sation contre tout le règne du Prince Ghyka, 
n'ait pas permis à ce corps politique même 
l'expression d'un simple désir. » 

Ce (( simple désir, » perle enchâssée par M. le 
professeur Tocilesco dans son Manuel à l'usage 
des innocents, était une simple grossièreté sur 
laquelle cette Chambre n'avait pas craint de 
greffer, « très humblement » d'ailleurs, un man- 
que de respect, puis un défi au Souverain. Nous 
comprenons que M. le professeur eût préféré 
que Bibesco assumât seul la responsabilité de 
suspendre la Chambre. Les conséquences im- 
médiates eussent été une levée de boucliers de 
la part de l'opposition et des désordres dans 
tout le pays. Le jeune député Filipesco n'eut 
pas laissé échapper l'occasion de lancer une 
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autre phrase à sensation, Héliade eut composé 
une nouvelle fable, soigneusement recueillies 
l'une et l'autre dans le Manuel de 1900, et 
M. Gr. Tocilesco n'aurait pas trouvé, dans son 
indignation, des accents assez puissants pour 
flétrir un acte qu'il aurait taxé d'audacieux, 
d'arbitraire, acte accompli, se serait-il écrié, 
sans l'intervention des puissances garantes et 
en violation des traités ! 

Mais le pays n'y aurait rien gagné. 

En se servant contre cette Chambre des ar- 
mes dont elle avait menacé le chef du pouvoir, 
en ne la renvoyant, pour un temps illimité, 
qu'avec l'approbation des puissances protec- 
trice et suzeraine, le Prince a fait un acte de 
sage politique ; il a enlevé aux perturbateurs un 
prétexte pour s'insurger. 

Toujours est-il, conclut M. le professeur, 
« que Bibesco se vit forcé, par la suite, de don- 
ner satisfaction à l'opinion publique en révo- 
quant la concession de Trandafiloff. » 

Cela est encore contraire à la vérité. Bibesco 
n'a pas été forcé de révoquer la concession 
Trandafiloff par crainte de l'opinion publique ; 
en agissant comme il l'a fait, il s'est montré 
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uniquement soucieux de rendre le calme aux 
esprits surexcités; et ce n'est qu'après avoir 
envisagé froidement la situation et déploré 
rémotion soulevée parmi ses sujets, qu'il a re- 
poussé la requête de la société minière russe. Il 
y avait bien quelque courage à affronter la mau- 
vaise humeur bien légitime de la Russie, dont 
l'amour propre, intéressé au succès de Tranda- 
filoff, avait été froissé par une opposition visi- 
blement dirigée contre elle en même temps que 
contre Bibesco. En plaçant le Prince dans une 
position fausse à l'égard de la puissance pro- 
tectrice, l'opposition avait espéré l'obliger à 
abdiquer. Elle fut doublement déçue. Son Al- 
tesse n'abdiqua point, et la Russie, dans sa 
haute sagesse, ne lui garda aucune rancune de 
l'échec de TrandafilofF. 

Cinquante ans plus tard, en 1895, la question 
des mines fut reprise par le gouvernement con- 
servateur et une loi fut votée par le Parlement. 
Or, comme l'opposition en 1844, le parti libé- 
ral-national mena une violente campagne contre 
la loi. Ne l'ayant pas présentée aux Chambres, 
il s'en fit une arme de combat et l'attaqua 
comme inconstitutionnelle. 
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Ainsi, à un demi-siècle de distance, nous re- 
trouvons aussi vivaces ces tristes mœurs politi- 
ques, consistant, pour un parti, à empêcher ou 
à détruire ce que l'autre a fait ou voulu faire. 



Peut-être nous sommes-nous beaucoup ap- 
pesanti sur la question des mines, mais nous y 
avons été forcé. La mauvaise foi dont les enne- 
mis du Prince Bibesco ont fait preuve dans 
leurs écrits, la publication de manuels à Tusage 
de notre jeunesse — tel celui de M. le profes- 
seur Tocilesco — nous ont imposé certains dé- 
veloppements. C'est pourquoi nous avons jugé 
utile de clore la question des mines par le ta- 
bleau qui suit. Le lecteur, mis par les docu- 
ments au courant des détails du projet de con- 
cession, saisira sur le vif le complot ourdi 
contre Bibesco par les Chainoi, les Ubicini, les 
Elias Regnault, les Billecoq et autres. Cette 
bande de malfaiteurs, ne prévoyant pas que 
Theure delà revanche sonnerait un jour, qu'une 
main vengeresse lui arracherait son masque et 
livrerait ses basses œuvres au mépris des hon- 

5 
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nêtes gens, a poussé Timprudence au delà des 
limites permises. 

Qu'on examine ce tableau : on y relève des 
accusations identiques formulées en termes 
identiques. C'est la preuve la plus éclatante 
qu'on se trouve en présence de gens embriga- 
dés, obéissant à un mot d'ordre. 



TABLEAU 



Q,UEST 



UBICINI 

Un industriel pusse, 

nommé Trandafiloff, avait 
obtenu un contrat par lequel 
on lui accordait le dpoit ex- 
clusif d'EXPLOITER 
toutes les mines de Va- 
lachie. 



Il parlait de faire venir 
5000 travailleups de 
Russie. 

La Valachie pouvait se 
croire à la veille d'une nou- 
velle invasion moscovite. 



L'Assemblée évoqua l'af- 
faire comme seul jug^e dans 
une question qui touchait 
en même temps à la pro- 
priété et à la sécurité de 
rEtat. 



ELIAS REGNAUL 

Un ag^ent russe, 
dafiloff, bien ac^eueill 
le Prince, recomin 
par lui à ses minis 
avait obtenu des eoi 
sions illimitées. 



Il annonçait qu^il i 
faire venir de Ru 
5000 travailleups. 

C'était une véritable al 
tion du sol. C'était de 
l'introduction d'une 1 
nison russe. 



Cela se faisait sans pr 
conseil de l'Assemblée, 
jug^e lég^itime d'une i| 
tion qui touchait 
même temps et à la 
priété et à la sécurii 
l'Etat. 



* C'est ici qu'apparaît nettement le système d'insinuations propre à \ 
« péril réel, » phrase qui correspond à celle d'Elias Regnault : « AUéi^ 
se croire à la veille d'une nouvelle invasion moscovite; » et aux « sapeuri 



s MINES 



HELIADE 

ibesco peçut avec 
Bveillance Trandafiloff 
le pecommanda tout 
ticulièpemeiit à son 

listèpe. Trandafiloff ppit 
possession nos mon- 
nes poup un terme 
mité. 

lavait pleins pouvoirs 
ip appeler de Russie 
à 5000 tpavailleups. 

It si ces hommes étaient 
i soldats ou des sa- 
ips dég'uisés, tant mieux, 

iit'On... 



TOCILESCO 

On autopise un sujet 
pusse, Trandafiloff, à EX- 
PLOITER tout métal 
pouvant existep dans le 
pays. 



Le Prince ne tint pas compte 
du pépil péel de la conces- 
sion, des cpaintes et des 
inquiétudes qu'elle faisait 
naître... ^ 

L'Assemblée aurait dû, pour 
le moins, étpe eonsultée... 

Le modèle de contrat pop- 
tait dipectement atteinte 
aux dpoits de la ppo- 
ppiété, 



?••• 



*' n'ose pas nommer la Russie, mais il vise cette puissance dans ces mots : 
foduction d'une garnison russe; p à celle d'Ubicini : « La Valachie pouvait 

rtéliade. 
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Voilà les sources auxquelles M. Gr. Toci- 
lesco est allé puiser pour composer son Ma- 
nuel de Vhistoire des Roumains, à Tusage des 
élèves des écoles secondaires des deux sexes. 



QUESTION ÉLECTORALE 



Les pouvoirs de TAssemblée, qui avait été 
prorogée, expirant le i5 novembre 1846 et 
l'ouverture de la future Chambre devant avoir 
lieu le i" décembre de la même année, le 
Prince prit ses dispositions et donna les ins- 
tructions prescrites par le Règlement organi- 
que pour l'élection des députés. 

Appliquant strictement la loi à laquelle les 
grands boyards ne s'étaient jamais soumis. Son 
Altesse espérait ne plus se trouver en présence 
d'obstructionnistes sans capacité et sans patrio- 
tisme. Son espérance ne fut pas déçue. 

Par décret du 26 octobre 1846^ le Prince 

* Bulletin officiel, N» 79, p. 233. 
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croit nécessaire de rappeler les qualités requises 
pour être électeur et éligible : 

Les vingt boyards de première classe, dit le décret, 
doivent — aux ternies du § B des articles 45 et sui- 
vants des vieilles coutumes du pays — être indigènes 
ou avoir obtenu Tindigénat, et être âgés de trente ans 
révolus. Ceux qui sont appelés à les élire doivent être 
— d'après le § B de l'article 46 — boyards de première 
classe, indigènes ou ayant obtenu l'indigénat. 

Les dix-neuf députés des districts seront choisis — aux 
termes du § B de l'article 45 — parmi les propriétaires fon- 
ciers du district qui seraient boyards, fils de boyards et âgés 
de trente ans révolus. Leurs électeurs — conformément 
au § B de l'article 46 — ne sauraient être que les boyards 
les plus marquants domiciliés dans le district où doit avoir 
lieu l'élection, et âgés de vingt-cinq ans révolus. 

Tout précédent qui ne répondrait pas aux susdits 
articles de la loi ne serait point pris en considération, 
attendu que les précédents en opposition avec les lois 
existantes demeurent sans autorité. 

A cette occasion, nous ne saurions trop exhorter les 
électeurs à apporter, dans l'accomplissement du droit 
que leur donne la loi, un esprk de paix, d'amour du 
bien public, et à réunir leurs voix sur les candidats les 
mieux pénétrés des besoins du district, exempts de toute 
passion et aimant leur patrie. 
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Voilà la loi. 

Voyons ce qu'elle a de commun avec les élu- 
cubrations des Chainoi, des Elias Regnault, 
des Ubicinî, des Heliade et, de nos jours, avec 
le Manuel de M. le professeur Tocilesco. Le ta- 
bleau ci-contre permet d'embrasser du regard 
toute la gamme de leur fantaisie et de se ren- 
dre de nouveau compte de la touchante harmo- 
nie qui les guida vers le mal. 



TABLEAU 



Q,UESTI 



GHAINOI 



Bibesco envoya aux 
ppéfets des instruc- 
tions complètement 
contpaipes à l'esppit 
de la loi électopale, 
aussi bien qu'à tout 
ce qui s'était fait jus- 
que-! 



Il élimina les neuf 
dixièmes des élig^i- 
bles; quant aux élec- 
teurs, il n'en diminua 
pas le nombre, mais il 
oblig^ea la plupapt 
d'entpe eux d'allep 
votep dans la c^api- 
tale. 

Il s'assurait ainsi dix- 
huit candidats en en 
condamnant un. 

Par ce système, il eut 
dans le district d'Ilfov, à 
Bucarest, ppès de mille 
électeups, tandis que 
les autres collèges n'en 
comptaient que de cinq 
à ving^t. 



ELIAS REGNAULT 



Bibesco envoya aux 
ppéfets des instpuc- 
tions en opposition 
dipecte avec l'esppit 
de la loi électopale. 



Il élimina les neuf 
dixièmes des élig^i- 
bles; quant aux élec- 
teurs, il n'en diminua 
pas le nombre, mais il 
oblig^ea la plupapt 
d'entpe eux d'allep 
votep dans la capi- 
tale. 

Il sacrifiait un col- 
lègue pour être maître 
de tous les autpes. 

Par ce système, il eut 
dans le district d'Ilfov, à 
Bucarest, ppès de mille 
électeups, tandis que les 
autres collèges n'en comp- 
taient que de cinq à 
"vingt. 



GOI 

Membi 

Bi 
son 
la h 

nouvi 
le pi 
voter 
nité 
tout 
pass 



— sans! 
les lieu] 
cette Cf 
si l'on ] 
réforme 
pays au 
et les gl 
plit avej 
pendant 



iCTORALE 



LIADE, 

Aceprinciëre 

bqua à 
bssant 



t 



e, une 

e, dont 
i fut de 

Indem- 
\e poup 
Induite 



UBIGINI 



i éloge que 

rde — MM. 

iers font de 

i souverain, 

Insidérer les 

SCO dota son 

trois années 

qu'il accom- 

fe assemblée 

'i847eti848. 



Bibesco convoqua les 
collèges électoraux pour 
le 25 novembre de l'an- 
née suivante afin de se 
donner le temps de 
composer une Chambre 
à sa ^uise. 



TOCILESGO 



L'Assemblée ne servit 
qu'à donner une appa- 
rence de légalité aux 
mesures administra- 
tives et finaneières 
les plus désastreu- 
ses pour le pays. 



Le Prince Bibesco, 
pour s^assurer une 
majorité dans la 
Chambre, prit des me- 
sures en vue d'empêcher 
les boyards habitant Bu- 
carest de voter ou de po- 
ser leur candidature dans 
les districts. Ces mesures 
étaient eomplètement 
contraires à l'esprit 
du Règlement org^a- 
nique et au mode de vota- 
tion employé jusqu'alors. 

Le Prince put ainsi se 
faire voter toutes les 
mesures administra- 
tives et finaneières 
les plus désastreu- 
ses pour le pays^ 



* M. Gr. Tocilesco, qui a ser- 
vilement copié chez Ubicini 
cette fin de phrase dans son 
Manuel de 1899, p. 398, ne re- 
produit pas, dans son Manuel 
de 1900, 2« édition, les mots : 
« les plus désastreuses pour 
le pays. » 
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Les articles de la loi dont nous avons fait pré- 
céder ce tableau, permettent de faire justice de 
la calomnie. Nous n'y ajouterons que le clair 
résumé de la question électorale fait par un 
homme de droit, M. Xénopol : 

« Le Prince se rappelle en cette circonstance 
« les conseils de KisselefF pour obtenir une ma- 
« jorité dans la Chambre. Seulement, au lieu 
« de se servir de moyens de corruption, comme 
<( Kisselef le lui avait indiqué, il arriva au 
« même résultat légalement, en appliquant 
« strictement les dispositions électorales con- 
« tenues dans le Règlement, qui lui donnaient 
« le moyen de diminuer, dans la représentation 
« nationale, le nombre des grands boyards, si 
« faciles à enrégimenter dans l'opposition sys- 
« tétnatique. Jusque-là la Chambre avait été 
« composée presque entièrement de grands 
« boyards qui, bien qu'habitant de fait Buca- 
(c rest, avaient des terres dans les districts et se 
« faisaient élire là où ils avaient leurs proprié- 
« tés, contrairement à Tart. 46 du Règlement 
« organique. Cet article spécifiait que les dix- 
« huit députés des districts et ceux de la ville de 
« Craïova seraient élus parmi les plus grands 
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(( boyards, ou leurs fils, habitant dans la loca- 
« lité où devaient avoir lieu les élections. 

« Par sa convocation, Bibesco ordonne que, 
« cette fois, les élections soient faites légale- 
« ment, et que les boyards habitant Bucarest 
« n'aient plus le droit de se faire élire dans 
c( leurs districts. Cette mesure, à laquelle les 
« boyards ne s'attendaient pas et qui les frappa 
« comme un coup de foudre, provoqua dans 
« leurs rangs un mouvement extraordinaire, et 
« donna lieu à des protestations — aussi vives 
« que peu fondées — qu'ils adressèrent à la Porte 
« et au cabinet de Saint-Pétersbourg. Cepen- 
« dant, le texte de loi n'offrant prise à aucun 
(( doute, le succès final resta au Prince. Par cette 
c( mesure, le Prince se rapprocha du parti démo- 
ce cratique existant alors, c'est-à-dire de tous les 
« éléments autres que les grands boyards, et sur- 
ce tout des petits boyards, qui purent ainsi entrer 
(( dans cette Chambre, entièrement fermée à tous 
« ceux qui n'étaient pas nobles ^ » 



* Nous empruntons ces quelques lignes, sur les élections 
de 1846, au résumé fait par M. Xénopol sur le Règne de 
Bibesco, dans son tome VI de ÏHistoire des Roumains, 
page 186. On ne saurait être ni plus exact ni plus précis. 
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Avant d'aller plus loin, montrons une fois de 
plus le mépris d'Ubicini pour la vérité, et son 
dévergondage dans la fantaisie. Il prétend qu'à 
son retour de Constantinople, (c Bibesco con- 
voqua les collèges électoraux pour le 25 novem- 
bre de Vannée suivante, afin de se donner le 
temps de composer une Chambre à sa guise. Il 
y réussit selon ses vœux, en sorte que l'Assem- 
blée dont la cour suzeraine avait provoqué la 

réunion dans le dessein de réprimer les 
exactions et les abus de pouvoir du 

Prince, ne servit qu'à donner une apparence 

de légalité aux mesures financières et ad- 
ministratives les plus désastreuses pour 
le pays. » 

Nous répondons : 

i^ Par décret du 27 octobre 1846, le jour de 
l'élection des députés fut fixé au 1 5 novembre 
de la même année et non de l'année suivante ; 

2° La date est bien celle du 1 5 novembre et 
non du 25 ; 

3° La cour suzeraine, par son Firman, ap- 
prouve la suspension de l'Assemblée précé- 
dente et reconnaît que, « parmi les boyards 
« et le haut clergé, quelques membres, séduits 



» 

\ 



â 

\ 
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« sans doute par les coupables intrigues de quel- 
<( ques malveillants, ont commis des actes 
<c blâmables, de nature à troubler le bon 
« ordre et à égarer Tesprit public ; que 
<L ces personnes ont laissé voir dans la 
« dernière Assemblée générale leurs 
« mauvais penchants, et que ce sont là 
« les causes qui ont contraint la haute 
a Sagesse et la Prudence du Prince à 
<( prononcer la clôture de la Haute As- 
(( semblée. » 

Loin de provoquer la réunion de TAssem- 
blée, dans le dessein, comme prétend Ubicinî, 
de réprimer les exactions et les abus de pouvoir 
du Prince, le Firman' laisse le soin à Bi- 
besco de proroger la réouverture de 
l'Assemblée générale jusqu'au jour où 
il considérera que les esprits égarés 
sont rentrés dans la voie du bien, c'est- 

à-dire autant de temps qu'il le jugera néces- 
saire *. 



^ Firman donné au milieu de Gunoguil-Ahir( en Tan de 
rhégire 1260. 

• M. Xénopol dit à ce sujet dans son Histoire des Rou- 
mains, p. 186 : « Bibesco ne réunit pas TAssemblée pendant 
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4*' En ce qui touche « les mesures admtnis- 
« tratives et financières les plus désastreuses 
« pour le pays, » nous avons prouvé par docu- 
ments qu'en abdiquant Bibesco avait laissé 
le pays sans dette et toutes les Caisses 
de TEtat remplies \ 

Etonnez-vous ensuite que Jean Bratiano ait 
couvert de fleurs la mémoire d'Ubicini dans la 
séance de la Chambre du 22 février i885. Heu- 
reux encore les contribuables auxquels la glo- 
rification de la légende de 1848 et la falsifica- 
tion de leur histoire, ne coûte que 6000 francs 
par an * ! 

Cependant, il faut le reconnaître, M. Toci- 
lesco, après avoir ignoré le règne de Bibesco 
pendant tant d'années, s'est décidé à élargir le 
cadre réservé aux événements de 1842 à 1848. 
Il est vrai qu'il les a dénaturés ; toujours est-il 



tout le reste de la période législative, c'est-à-dire jusqu'en 
1846, époque à laquelle le mandat de cette Assemblée ve- 
nant à expirer, le pays se trouva dans la nécessité de pro- 
céder à de nouvelles élections. » 

* Règne de Bibesco y II. 

' Pension de 5oo fr. par mois à la famille Ubicini. 
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qu'il a fait Taumône d'une quinzaine de lignes à 
quelques-uns des actes de ce règne. Les voici : 

Pendant le règne de Bibesco on commença la cons- 
truction de plusieurs chaussées; on construisit un pont 
sur rOlt, à Slatina, un quai à Braila et le jardin de Cis- 
megiu à Bucarest. La taxe douanière fut portée de jV" ^ 
57o- On supprima la douane entre la Valachie et la 
Moldavie. On organisa le corps des pompiers et on in- 
troduisit diverses améliorations dans l'armée. On cons- 
truisit des casernes à Bucarest, Craïova, Ocna, ainsi 
que des postes (piquets) tout le long du Danube. Divers 
monastères furent réparés et des prisons furent cons- 
truites dans plusieurs localités. Enfin on affranchit les 
Tsiganes des monastères, des évèchés, de la métropole 
et autres établissements publics; il ne resta plus comme 
esclaves que les Tsiganes des particuliers. 

Fort bien; mais M. Tocilesco, professeur à 
rUniversité, nous dira-t-il pourquoi il perd son 
temps à remplir de longues pages avec les insa- 
nités de la bande de malfaiteurs déjà citée, et 
pourquoi, lorsqu'il se trouve en présence de ré- 
formes capitales qui mettent en lumière les idées 
et le patriotisme à longue vue du Prince, il se 
borne à les enregistrer ? 

L'émancipation des esclaves, mesure huma- 
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nitaire et civilisatrice de premier ordre ; la sup- 
pression des douanes entre la Moldavie et la 
Valachie, premier grand pas vers la fusion des 
intérêts des deux Principautés-sœurs \ qui per- 
met d'écrire, en i853, dans le projet des condi- 
tions d'affermage des douanes les lignes suivan- 
tes : « Partout où dans ces conditions il est parlé 
(( de frontières (granit!{a, marginiou hotar), l'on 
(( doit comprendre la ligne qui entoure les deux 
(( Principautés, » — sont-elles donc des actes 
de même importance que la construction d'une 
caserne ? Et à ce propos, n'y aurait-il pas plus 
de profit pour les élèves d'apprendre que Bi- 
besco a créé la première école militaire du 
pays^ et de connaître la sollicitude^ de ce 
Prince pour l'armée, que de savoir qu'il cons- 
truisit des casernes à Bucarest, Craïova et 
Ocna? 

La mention des lois faites en faveur des pay- 
sans, lois des 3 et 5 avril 1843, 28 juin 1845, 
23 mai 184J ; la /w«e soutenue parBibesco dans 

* Histoire des Roumains, de M. Xénopol, p. 528, 
' Décret du i3 juin 1847, créant une école militaire à Buca- 
rest. Voir Règne de Bibesco, t. II, p. 283. 
' Boléac, Trompeta Carpatilor. 
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la menaçante question des biens conventuels 
dont il enraya la marche^; la réorganisation 
de l'instruction publique; la création d'un lycée 
français destiné à empêcher les Roumains de 



' Le Prince termine les instructions qu'il donne à Aris- 
tarchi-bey en disant : « Il est à désirer, je le répète, que les 
Saints- Lieux finissent par comprendre que dans cette ques- 
tion — même examinée à Saint-Pétersbourg — ils ne sau- 
raient se soustraire à la soumission que leurs délégués 
doivent avoir envers le gouvernement. Fasse Dieu qu'ils 
puissent de même comprendre que ces grands revenus, qui 
ont excité à ce point leur avidité, sont le produit du travail 
de soixante mille familles roumaines qui ont, elles aussi, 
leurs droits établis par les fondateurs de ces monastères, 
droits qui sont de beaucoup plus incontestables que ceux 
mêmes des Saints-Lieux. Or, ces droits consisteraient pour 
chaque famille à ne payer, pour toute redevance, que 
trente paras par an, comme payaient les corvéables au 
moment où les terres qu'ils habitent ont été données à ces 
monastères, afin que ces paysans fussent, selon la parole 
des fondateurs, à l'abri du pillage et pour que ces contri- 
butions offertes aux églises, pour leurs cierges et leur huile, 
fussent profitables au salut de leur âme. Nous sommes 
pleinement convaincu que la Cour impériale ne restera pas 
sourde aux plaintes de ces nombreuses familles, qui peinent 
pour que le fruit de leur travail enrichisse l'étranger. » 

Tel était le langage du Prince à la cour de Russie dans 
la question des biens conventuels, et ce langage enthou- 
siasma Boléac, qui s'écrie : « Bénissons cette inspiration du 
Prince Bibesco et prenons acte des dernières lignes de ce 
Mémoire. » 

En présence de cette attitude, le général Kisseleff écrit au 
Prince : « Cette affaire a été très particulièrement recom- 
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s'expatrier pour s'instruire, de perdre tout 
contact avec la famille, le pays, destiné aussi 
à former une pépinière de professeurs rou- 
mains devant remplacer, un jour, les profes- 
seurs français; les réformes judiciaires^^ — 



mandée à M. de Titoff, ambassadeur de Russie à Constantin 
nople, qui a été consul général en Valachie et qui connaît 
mieux que tout autre son importance pour le pays. Aussi 
ai-je la certitude quMl agira prudemment et ne voudra pas 
léser vos intérêts... » 

Et plus tard, M. le comte de Nesselrode, chancelier de 
TEmpire, écrit à M. de DaschkofT, consul général de Russie à 
Bucarest : « Le ministère impérial s'était fait un devoir de 
communiquer à M. de TitoflF votre dépêche n* 20, au sujet 
des biens conventuels qui relèvent des Saints-Lieux. Notre 
ambassadeur, après avoir mûrement examiné les mémoires 
qui vous avaient été adressées par les deux Hospodars, 
ainsi que les réflexions que ces pièces vous ont suggérées^ 
a émis ses propres conclusions sur les termes d^accommode* 
ment... » 

L'affaire se trouva ainsi enrayée. 

* Par suite des mesures prises par le Prince, l'arriéré des 
procès, qui au i*' janvier 1847 était de 18,000 fr., n'était plus 
au !•' janvier suivant que de 4,000 fr. (Discours d'ouverture 
à l'Assemblée générale de 1848.) 

Pour avoir une idée de la sollicitude infatigable du Prince 
pour cette branche de l'administration qu'on nomme la 
justice, de ses conseils, de ses ordres, de ses admonesta- 
tions répétées aux présidents, aux juges, aux procureurs, 
aux avocats, il faut lire le Bulletin officiel des 2 avril 1843, 
n«» 119 et 3o, p. 118; 7 avril 1843, n« 3i; 2 mai 1843, 
n» 48 ; 9 juin 1843, n» 5o, p. 198 et 199; 23 juin 1843, n® Sj, 
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n'aurait certainement pas été déplacée dans un 
manuel d'histoire à Tusage des élèves des deux 
sexes. 

M. le professeur- académicien ne procède 
pas autrement avec le règne de Stirbey. A la 
vérité, son Manuel de 1900, 2"^^ édition, nous 
donne la preuve qu'il ne connaissait pas l'his- 
toire lorsqu'il l'écrivait en 1899. A cette époque, 
pour M. Gr. Tocilesco, « Stirbey await persécuté 
les exilés, attisé la haine entre les partis, tenu 
enchaînées la presse et l'opinion publique ; et sa 
censure tte permettait même pas de dire qu'en 
hiver il y avait de la neige et qu'il gelait en 
Russie. » 

En 1 900, il découvre subitement que Stirbey 
est un (( bon administrateur. » Ce Prince ne 
persécute plus les exilés; il se contente de leur 
fermer les frontières. Il n'attise plus la haine en- 
tre les partis ; // est seulement contre le courant 
qui a produit le mouvement de 1848. Mais il 
continue de défendre à la presse de dire qu'en 
hiver il y a de la neige et qu'il gèle en Russie. 

A propos de ces changements à vue, relevons 
cette juste critique de M. Jorga : 



— 8i — 

« Mais que faisons-nous avec les <^ répétants, d 
« qui ont conservé le Manuel de 1899 et sont 
« aujourd'hui exposés à être mal notés pour 
« avoir calomnié le Prince Stirbey * ? ^ 

Les « répétants...? » Est-ce que M. Toci- 
lesco a le temps de s'en occuper î 

Il est pressé d'aborder les grands actes de 
1848, d'encenser les illustrations dont s'honore 
un parti né de cette insurrection et de servir à 
ses élèves les vieux clichés de la légende. De 
l'histoire ? M. le professeur Tocilesco en a si 
peu cure, qu'il glorifie avec une inconscience 
qui attriste l'assassinat et la trahison. 

« Les souffrances, écrit-il, et surtout le joug 
« étranger, réveillèrent le sens national de la 
« Roumanie entière qui, au nom du droit et de 
« la fraternité, se leva comme un seul homme 
« pour prendre rang parmi les nations vivan- 
« tes. » 

Des mots ! 

Le règne de Bibesco répond à l'argument 
« joug étranger. » 

En ce qui touche les souffrances de la Rou- 

' Noua revista rômânâ, i5 oct. 1900, p. 3 10. 
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manie, M. Tocilesco lira avec profit — peut- 
être — les résumés suivants des réponses faites 
par les Assemblées générales de 1847 ^^ ^^ ^^4^ 
aux Messages du Prince régnant : 

Z846, za déc«abr«. — « L'Assemblée générale rend 
hommage à la vérité en reconnaissant qu'à aucune épo- 
que Tétat intérieur du pays n'a offert un aspect aussi 
prospère ; elle dépose aux pieds de Son Altesse le tribut 
de sa très respectueuse gratitude pour tous les grands 
aaes accomplis : aisance et sécurité publique assurées ; 
soulagement apporté aux habitants des campagnes; éco- 
nomie introduite dans les finances ; amélioration de l'état 
de la milice ; efforts pour détruire les habitudes vicieu- 
ses^ tristes restes de temps malheureux ; nouveaux avan- 
tages garantis au commerce; liens resserrés entre les 
deux Principautés ; réformes appliquées dans l'exploita- 
tion des salines; travaux considérables entrepris sur toute 
l'étendue de la Valachie; monastères relevés de leurs 
ruines; sollicitude infatigable du Prince, au dehors 
comme au dedans, pour les intérêts publics ^ » 

Z848, 7 féTrier. — L'Assemblée se dit « pénétrée 
d'émotion et de reconnaissance. En effet, la réforme de 
l'instruction publique, l'affranchissement des esclaves 



^ Règne de Bibesco, par le Prince G. Bibesco, t. II, pa- 
ges 194-195. 
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des monastères, la diminution des procès, Tamèlioration 
du sort du bas clergé, le libre échange des produits de 
deux peuples .unis entre eux par tant de liens, sont des 
faits qui doaiiMit leur nom à Tépoque oli ils s'accom- 
plissent. 

« L'Assemblée voit, avec des sentiments de satisfac- 
tion et de gratitude les plus vifs, le nouveau système 
introduit dans l'exploitation des salines, dans les amé- 
liorations réclamées par l'humanité, dans celles qu'a re- 
çues la capitale dans la partie déjà sortie de ses ruines, 
à la suite de l'incendie de 1847. Bile éprouTe un senti- 
ment d*orgneil national en Tojant le crédit public 
sauTé par la probité des négociants et par leur actirité ; 

elle ressent une véritable satisfaction de Tétat prospère des 
finances, de l'imposante construction du pont de l'Oit, 
des aqueducs de la capitale, de la route de Kineni ouverte 
à travers les Carpathes, de tant d'autres travaux entre- 
pris...* » 

Ce langage n'est pas précisément celui d'un 
peuple qui est mécontent et qui souffre. Or 
savez-vous quels sont les signataires de ces 
Adresses ? Voici leurs noms : 

Le Président de l'Assemblée ordinaire, mé- 
tropolitain de Hongro-Valachie : Néofite. — 

^ Règne de Bibesco, par le Prince G. Bibesco, t. II, p. 347. 
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Théodore Vacaresco. — Michel Cornesco. — 
Démètre Rallet. — Grégoire Gradisteano. 

— Em. Floresco. — Charles^Gr, Ghica. — 
Jean Golesco. — Jean Mano. — N. Golesco. 

— J. Slatineano. — Ch. Cretzulesco. — 
Jean Otteteleshano. — Pierre Obedeano. — 
Gr. Obedeano. — D. Falcoyano. — Jean-C. 
RosETTi. — Démètre Beluo. — N. Nano. 

— A. Zadariceano. — G,-R. Lipanesco. — 
N. Prisaceano. — N.-Const. Hiotu. — Gr. 
Bengesco. — Slucîar Dém. Ziano. — N. So- 
COLESCO. — Paharnîc Bujoreano. — Const.- 
A. NicoLESCO. — Paharnic Const. Rosieano. 

— Paharnic Const. Lipanesco. — Paharnic 
Jean Deleano. — Paharnic Jean Jarca, — 
Serdar D. Lehlio. — Serdar S. Poroineano. 

— C.-D. BuTCULESco. — N. Opran. 

Et il n'est pas sans importance de remar- 
quer que cette dernière Adresse est du 7 fé- 
vrier 1848 — quatre mois avant l'insurrec- 
tion. Qu'y avait-il donc eu de changé dans la 
Principauté, entre le 7 février et le 1 1 juin 1848, 
qui fût de nature à expliquer l'insurrection? 
Rien ! 

Poursuivons. « Le Prince Bibesco, forcé par 
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^ le peuple, signa la Constitution, mais, ef- 

« frayé par les menaces du Consul russe, 

«c il abdiqua. » 

N'ayant pu faire de Bibesco leur complice — 
car le Prince n'abdiqua pas sous la menace 
imaginaire du consul russe; il ne quitta le pou- 
voir que pour ne pas assister impuissant à l'a- 
narchie dans laquelle Tinsurrection allait jeter 
le pays — les hommes de 1 848 ont pris à tâche 
de compromettre le peuple. C'est « la Rouma- 
« nie qui se soulève comme un seul homme, » 
c'est « le peuple qui vote au Champ de la Li- 
« berté, » c'est « le peuple qui force Bibesco à 
« signer ; » partout, « le peuple. » Eh bien, non, 
ce n'est pas le peuple. 

Le vrai peuple, c'est-à-dire le paysan, est 
resté parfaitement étranger au mouvement de 
1 848 ; le peuple de messieurs les insurgés se 
composait de la lie de la population de la capi- 
tale. C'était l'armée du désordre. Le paysan 
était si peu soulevé que — écrit Zossima, un 
homme de 1 848 — « dans la séance du Comité 
insurrectionnel où quelques membres de ce co- 
mité proposèrent d'assassiner Bibesco et de 
s'emparer des caisses de l'Etat, on proposa 
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également de soulever les paysans con- 
tre les propriétaires \ » 

Voilà le peuple de M. Tocilesco ; ce sont les 
membres du grand comité, de la grande révo- 
lution dont les meneurs réclament Tassassi- 

nat, le vol avec effraction et le soulève- 
ment des paysans! 

Après le 1 1 juin, le vrai peuple était si peu 
soulevé, que « l'argent des fonds publics fut 
« pris à titre d'aide pour la propagande *, » et 
Balcesco, un des chefs de l'insurrection, avoue 
que « l'on donnait une rétribution mensuelle à 
c( des centaines de commissaires envoyés dans 
« les propinces pour soulever le peuple^. » 

Quand le vrai peuple (les paysans) se souleva, 
ce Jiit — raconte feu C.-A. Rosetti avec indi- 
gnation — a pour donner la chasse aux 
« apôtres de la liberté, aux membres du 
(( gouvernement provisoire^. » 

M. le professeur Tocilesco aurait dû savoir 

' Règne de Bibesco, par le Prince G. Bibesco, t. II, p. 462. 
' M. N. Mandrea, président à la Cour de Cassation, Con- 
vorbiri, p. 899. — Voir Règne de Bibesco, t. II, p. 462. 

* Règne de Bibesco, t. II, p. 462. 

* Pruncul Roman, 8 juillet 1848. N« 10. Voir Règne de 
Bibesco, t. II, p. 410. 
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ce que nous venons de rappeler. Il se fût épar- 
gné de mêler le peuple « bucarestois » à la des- 
truction du Règlement organique. 

« En ce qui concerne le Règlement organique, 
« raconte-t^il, le peuple « bucarestois », après 
« l'avoir promené en procession sur un char 
a funèbre aux accents d'une musique de lautari, 

a le déchira feuille par feuille et le jeta 
« dans un grand feu allumé au milieu de 
(( la place. » 

Et, cette trahison ayant ouvert nos frontières 
aux armées étrangères, elles envahirent le pays. 
Voilà ce qu'il fallait ajouter, au lieu de copier 
servilement la légende et de conter à ses élè- 
ves que le mouvement de 1848 ne coûta pas 
une goutte de sang au pays, tandis qu'en 
regard de cette affirmation figure une planche 
représentant le corps de pompiers décimé par 
les Turcs, dans les rues de Bucarest. M. le pro- 
fesseur devrait au moins, par égard pour ses élè- 
ves, s'arranger de manière à ce que l'illustration 
ne démente pas son texte. 

Et M. Tocilesco continue avec la même sé- 
rénité : « Pure dans son origine, la révolution 
« est restée telle dans ses actes jusqu'à la fin ! ... » 
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Nous nous demandons avec surprise pour- 
quoi la bande de malfaiteurs de notre histoire 
dont nous rappelons la raison d'être et le but po- 
litique, à savoir : sauver l'insurrection de 1848 
du mépris légitime auquel ses trahisons, ses 
crimes la condamnaient, et, pour ce faire, glo- 
rifier ces crimes et leurs auteurs et incriminer 
un grand règne et un grand Prince, — pour- 
quoi, disons-nous, cette bande n'a pas essayé 
de nier la tentative d'assassinat dirigée contre 
Bibesco le 9 juin 1848 ? C'est un travail auquel 
se sont essayés tout récemment Ulndépen-- 
dance roumaine et le Secolul XX. L'organe 
écrit en français traite de roman le crime du 
9 juin, aussi bien que le double crime de 
lèse -patrie, c'est-à-dire l'ouverture de nos 
frontières aux armées étrangères, — consé- 
quence de la destruction par Jean Bratiano 
du Règlement organique, œuvre de la Russie 
— et l'abdication entre les mains du Sultan 
de nos privilèges et de notre autonomie dus 
à cette même puissance (traité d'Andrinople 
de 1829). 

Nous avons répondu à ces deux feuilles ; re- 
venons sur la question. 
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Nous savons qu'Héliade a eu le triste cou* 
rage de dire : 

Tous les àitk du mouvement furent tentés de croire 
que cette nouvelle était fausse, ou au moins que l'at- 
tentat était £ictice et ordonné par Bibesco lui-même, 
ou le parti russe, afin de pouvoir incriminer le mou- 
vement. On disait que six coups avaient été tirés; ce- 
pendant aucune balle n'avait atteint même la voiture. 

Pauvre Héliade ! 

Quel démenti Zossima et Gr. Gradisteano, 
tous deux membres actifs de l'insurrection, ne 
lui donnent-ils pas dans leur travail : Biogra- 
phies politiques ? Lisez : 

Il ne s'écoula pas un temps bien long, et l'on vit 
avec chagrin que quelques-uns des membres de ce 
comité (comité insurrectionnel), cédant à riafliiençe 
de quelques âmes noires et infâmes, cherchaient à dé- 
tourner le mouvement de sa voie pour le jeter dans une 
voie toute opposée. C'est ainsi que l'on proposa, dans 
une des séances, d'assassiner Bibesco, de s'emparer des 
caisses de l'Etat, de soulever les paysans contre Us proprié- 
taires, etc. Héliade et les Golesci furent contre. (Zossi- 
ma, p. 15.) 
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Héliade fut contre : il savait donc que Tassas- 
sinat de Bibesco avait été proposé et décidé ; et 
nous ajouterons qu'il connaissait même ceux 
que le sort avait désignés pour en être les au- 
teurs. 

En effet, trois ans après Tattentat, Héliade a 
eu la candeur d'imprimer cette déclaration : 
« Le Pruncul, rédigé par C. -A. Rosetti, insulte 
« ceux qui, parmi le peuple, avaient osé faire 
« observer que D. C... étant connu par ses 
« antécédents (l'attentat), il n'était pas pru- 
« dent de lui confier le commandement de la 
« garde nationale. » {Mémoire sur l'histoire de 
la Régénération, p. 88.) 

La cause est entendue, comme on dit au Pa- 
lais; mais cela n'est pas tout. Trois témoins 
muets, mais d'une éloquence brutale, attestent 
l'attentat : l'un est l'épaulette qui sauva la vie 
du Prince, avec le trou et la déchirure faits par 
le projectile ; l'autre la balle avec les morceaux 
d'étoffe et filigranes d'or qui y sont restés fixés ; 
le troisième, le manteau que le Prince portait, 
percé également d'une balle. Ces trois témoins 
sont en ma possession, et ceux qui viennent 
chez moi les connaissent. 
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Nous produisons ces témoins : 



Epaulette portée par le Prince, 
le 9 Juin 1848, jour de l'auentat contre sa > 
Trou et déchirure faits par te projectile. 



La balle, avec les 

qui y 
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Il faut apporter dans l'étude de Thistoire une 
singulière indifférence, un singulier mépris de 
la vérité, pour oser glorifier l'insurrection de 
1848 en Valachie. Cette insurrection s'est levée 
dans une aube de sang — tentative d'assassinat 
contre Bibesco, 9 juin ^ ; elle a grandi dans la 
trahison — ouverture de nos frontières aux 
années étrangères * ; elle est morte dans Tanar- 
chie, mais, avant d'expirer, elle a fait litière de 
notre drapeau et, agonisante, dégouttante encore 
du sang de nos soldats, elle a livré au Sultan 
les privilèges et l'autonomie* que la Russie nous 
avait assurés en 1829 parle traité d'Andrinople. 
C'est cette félonie qui arrache à C.-A. Rosetti, 
écrivant à Jon Ghica, le 3o juillet 1848, ce 



^ Règne de Bibesco, t. II, p. 367, 423, 424, 425. 

' Les patriotes, sous la conduite de Jean Bratiano, chef 
de la police, insultèrent la Russie en brûlant sur la place 
publique, le 6 septembre, le Règlement organique. Le mé- 
tropolitain Néofite vint bénir cet autodafé. Héliade dit de 
cet acte : « Cela ne pouvait qu^entrer dans les vues de la 
Russie, déjà décidée à occuper les Principautés. » Bratiano 
fournit donc aux armées étrangères le prétexte qu*elles cher* 
chaient pour intervenir. — Voir Règne de Bibesco, p. 400, 
414 et 4i5. 

* Règne de Bibesco, t. Il, p. 446, 447, 448, 449, 462. 
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cri de douleur : « Efforce-toi de sauver ce pau^ 

pre pays, car nous, nous sommes les der- 
niers des misérables. » 

Cependant, en dépit de cet effondrement, les 
admirateurs quand même de la Légende vont ré- 
pétant ce que les intéressés ont écrit pour les 
besoins de leur cause, à savoir : « que le mou- 
« vetnent de 1848 a jeté les germes de l'avenir 
« de la Roumanie ! » 

L4nsurrection n^a produit, hélas ! que Balta- 
Liman. Ceux qui ont enrichi à dessein leur lé- 
gende de cet anachronisme ont trouvé bon — 
fidèles à leurs principes, — de faire abstraction 
de l'histoire. Nous leur rappellerons, en pas- 
sant, que personne ne pouvait prévoir le 1 1-23 
juin 1848, que le prince Louis-Napoléon de- 
viendrait Empereur et que c'est à lui que la 
Roumanie devrait son existence * comme Etat li- 
bre. Mieux encore, personne ne voudra admet- 
tre que celui des insurgés roumains de 1848 
qui, en i853, a été compromis dans la tentative 
de l'Opéra-Comîque dirigée contre la vie de Na- 
poléon III, pouvait deviner ce que l'Empereur 

* Dervis-pacha à Héliade. Voir Lettres d'exil, p. 3oi. 
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ferait en i856 en faveur de la Roumanie*. Cer- 
tes, ce n'est pas leur faute, si la Roumanie a dû 
son salut, en i856, à Napoléon et à la France*. 
Ce n'est pas en pérorant dans les cafés et en 
conspirant qu'on jette les germes de l'avenir 
d'un pays. Le programme même de 1848 n'est 



* Lettre d'Héliade à Gr. Gradisteano» datée de Chio, 37/9 
juin i853 : « J'ai regret de tout ce que vous m'écrivez de 
Bratiano, non à cause de sa personne, mais parce qu'il est 
Roumain, et que je n'aurais pas voulu que des Roumains 
figurassent dans des causes si pourries. Je ne sais que dire 
de ces gens. Lorsque dans le pays, en 1848, les Russes vou- 
laient nous faire passer pour démagogues, socialistes, com- 
munistes, ils faisaient tous leurs efforts pour se montrer tels 
que voulaient les dépeindre les calomnies russes; et, depuis, 
jusqu*en i853, leurs actions ont le même esprit de suite et 
les mêmes conséquences. Que les Russes ou le Tsar veuil- 
lent aujourd'hui susciter des troubles en France, pour em- 
pêcher Napoléon de leur résister en Orient, vous voyez ces 
gens se jeter dans les intrigues et complots de cette nature. 
Sont- ils aveugles? Et s'ils ne le sont pas, est-ce un système 
chez eux? (Lettres d'exil, d'Héliade. Voir Russo-Locusteano, 
p. 229.) 

' Dans sa Note 3i, page 674, Russo-Locusteano dit en- 
core : « L'empereur Napoléon se préparait à faire la guerre 
à la Russie, pour la chasser de notre pays qu'elle avait oc- 
cupé le 3o juin, avec la volonté de n'en plus sortir. Et lors- 
que la vie d'un potentat qui venait sauver notre pays et 
notre nationalité devait nous être chère, il se trouvait des 
Roumains pour attenter aux jours de celui de qui dépendait 
notre existence comme nation libre, et faire les affaires du 
colosse du Nord... » 
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que de la poudre aux yeux. Dtsséquez-le comme 
nous Tavons fait, il n'en reste rien. Ou plutôt il 
en reste la certitude que l'on se trouve en pré- 
sence d'une manœuvre habile des insurgés, po- 
sant en grands réformateurs. 

Or Ton ne fera croire à personne que les 
hommes coupables des actes qui ont marqué 
rinsurrection de 1848, signataires de cette for- 
mule : <!c Les plus soumis et les plus fidèles 
vassaux du sultan , » formule terminant une 
Adresse mémorable ^ qui se traîne aux pieds de 
Sa Hautesse, humilie les hommes qui Tont 
signée, blesse la Patrie, détonne et navre, — 
que de pareils hommes aient jamais été capa- 
bles de régénérer le pays. 

En vérité, en nous rappelant que la légende 
de l'insurrection a traversé un demi-siècle, nous 
ne savons qu'admirer le plus, Taudace de ceux 
qui l'ont créée, ou la tolérance des conserva- 
teurs qui, depuis cinquante ans, présentent les 
armes à cette légende, la laissent passer dans 



^ Protestation de la Lieutenance princière au sultan, se 
terminant par cette phrase : « De votre Majesté, les plus 
soumis et les plus fidèles vassaux. » Voir Règne de Bibesco, 
par le Prince Georges Bibesco, t. II, p. 415. 
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les livres, la laissent pénétrer dans les écoles et 
dans rame de leurs propres enfants. 

Infortuné pays ! 

En tète de ceux qui la propagent, nous 
trouvons M. Gr. Tocilesco, qui est membre de 
TAcadémie roumaine, professeur à l'Université 
de Bucarest, archéologue, homme politique et 
commandeur de la Légion d'honneur. 

Pourquoi professeur à l'Université? Est-ce 
pour sa science historique ? Mais lisez ses ma* 
nuels ! 

Pourquoi académicien ? Est-ce pour ses tra- 
vaux archéologiques ? Il est vrai qu'il se glorifie 
de la découverte d'Adam Clissi \ mais à quel 



* La découverte du monument d'Adam Clissi n*est pas 
due, en réalité, à M. Gr. Tocilesco. Ce monument était déjà 
depuis longtemps connu et le premier qui en parla fut le 
maréchal de Moltke (lors de son voyage en Orient comme 
capitaine). Parmi les Roumains, M. Michel Soutzo et feu 
le distingué archéologue Alexandre Odobesco lui avaient 
précédemment consacré des études dans des revues rou- 
maines. C'est M. Domaschewsky, professeur d'archéologie 
à rUniversité de Vienne, qui a le premier émis l'idée que ce 
monument datait de l'époque de Trajan. La restauration 
idéale du monument (une aquarelle originale et des mou- 
lages réduits en plâtre) est due à M. l'architecte Neumann, 
de Vienne. M. Tocilesco a lu l'inscription du monument 
avec l'aide de M. le professeur Th. Mommsen. Telle est la 
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prix ! tt C est du vandalisme, c est de la folie ! x> 
s'écriait un professeur d'archéologie, — un pro- 
fessionnel, celui-là -^ en visitant les fouilles 
pratiquées autour de Constantza. Et quelle n'a 
pas dû être Texclamation du savant auteur de 
Incercare asupra istoriei Tirgu^Jiului, M. Ale- 
xandre Stefulesco, quand il se trouva en pré- 
sence des traductions de M. Tarchéologue Toci- 
lesco * ! 



réalité vraie, comme il appert clairement de la publication 
faite à ce sujet (Le nionument d'Adam-Clissi, Vienne 1898, 
grand in-4**, en allemand et en roumain, avec gravures) à 
Vienne, sous les auspices et aux frais de feu Nicolas Dumba. 
Le texte allemand est dû à MM. Domaschewsky et Neu- 
mann, la traduction en langue roumaine est de M. Gr. To- 
cilesco. Mais ce qui appartient bien en propre à M. le pro- 
fesseur Tocilesco, c'est la réclame qu'il s'est taillée à ce 
sujet. 

D'ailleurs, il faut savoir que l'œuvre archéologique de 
M. Tocilesco a été amèrement critiquée par M. le profes- 
seur Furtwângler, l'éminent archéologue munichois. 

^ Un fait entre cent. — Dans les Analele Académie i Romane, 
séria II, tomul VIII, sectiunea II, Memorii si Notite, 
p. 215-67, ^* Tocilesco lit sur la cloche (tôca) de fonte de 
Tismana (écrit en roumain) : « Stefan Jeronon Halianul 
1S40. » M. Stefulesco a lu : « Stefan Jbromonah, la anul 
1840. » Figurez- vous Stefan Jeromonahul, biographe de 
S^-Nicodème, d'après la tradition monastique un des plus 
célèbres moines de Tismana, connu de plusieurs vieillards 
de Gorj, Mehedintzi et Dolj, surnommé par M. Tocilesco : 
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Pourquoi commandeur de la Légion d'hon- 
neur? A-t-on voulu récompenser le courage 
dont il a fait preuve envers M. Jorga, en refu- 
sant de lui rendre raison d'une offense qu'il lui 
avait faite, et d'avoir négligé de lui envoyer 
des témoins après avoir été menacé par lui ?... 
Nous ne pouvons cependant pas supposer qu'on 
ait mis la croix d'honneur au cou de M. le pro- 
fesseur Tocilesco pour ses sympathies envers 
la triple alliance ! . . . 

Alors?... 



Halian ! D'où cette idée a-t-elle pu lui venir? D'ailleurs, le 
mot Joronon n'a aucun sens. 

Autre fait. 

Sur le candélabre de Matei-Voda, de Tismana, M. Toci- 
lesco a lu : HéMm r^'kMiNHMii xi'kiMN msn, traduit par : « De noi, 
pacatosi, intru pacea Domnului, » M. Stefulesco a traduit : 
« De noi, gresiti, robil lui Christos. » (Ibidem, p. 314-66). 

Encore un exemple : 

Sur la cloche de Brancovan (1692) du monastère d'Horez 
(Vâlcea), M. Tocilesco a lu : « f» ^ ( (mi-psi^xi), «^ trois 
lettres grecques n'ayant aucun sens. M. Stefulesco a lu : 
ff M i|i T r= mester, » c'est-à-dire : « Théophile Ermonah, 
mester. » 

Comme on voit, M. Tocilesco est aussi grand archéologue 
que grand historien. 
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Les gens à bout d'arguments me reprochent 
de glorifier lé règne de Bibesco et ce Prince, de 
plaider pro domo. 

En effets je glorifie la noblesse de caractère, 
la science, Vamour pour la Patrie du premier 
Elu à vie de la Nation, de celui qui plaçait au. 
dessus de tout son patriotisme ^ ; dont les actes 
féconds marquent te règne. 

Certainement, je plaide pro domo, parce que 
pro domo, pour moi, représente la Patrie, que 
les grands actes de son histoire sont les joyaux 
de sa couronne, dont nous avons le pieux de- 
voir de transmettre l'éclat aux générations fu- 
tures, à cette fin de les remplir d'une légitime 
fierté pour les aïeux dignes d'être honorés et de 
leur servir de modèles. 

C'est là un but plus noble que celui de repro- 
duire les calomnies d'un Billecoq, qui a osé 
insulter aux souvenirs historiques les plus chers 
aux Roumains en parlant, dans une brochure, 
de Michel-le-Brave comme « d'une gloire 
a roumaine ignorée de l'histoire; ... de ce 
« Michel^le-^Brave donné en pâture à des ima- 

* Boleac : Trompeta Carpatiior. 



— lOO — 

« ginations malades, quon prend plaisir àper- 
« vertir \ » ou de glorifier les crimes des insur- 
gés de 1848. 

Que le Prince Bibesco ait commis des fautes, 
cela est possible : quel est Thomme infaillible ? 
Ce qu'il y a de certain, c'est que s'il s'est trompé, 
c'est en voulant bien faire. Quoi qu'il en soit, 
il y a trois phases dans la vie de ce Prince qui 
sont à méditer et le mettent hors de pair : 
l'élan de tout un peuple vers lui en 1842; les 
supplications et les menaces des in^rgés, pour 
l'empêcher de quitter le pouvoir en 1848, après 
l'insurrection; et, en 1859, l'entente de tous les 
éléments du pays, en dehors des hommes de 
l'insurrection, pour rendre à Bibesco la cou- 
ronne déposée par lui en 1848. 

Nous ne pouvons mieux clore ce travail qu'en 
rappelant les conseils que Bibesco donna à 
Maïoresco, inspecteur des écoles à Craïova — 
récemment naturalisé — lors de la visite que 
Son Altesse fit au pensionnat de jeunes filles de 
cette ville, le 33 novembre 1848 : 

« Monsieur, je vous recommande la jeunesse 
« xies écoles, d'où la Patrie attend des hommes 
<( laborieux, ^vant tout, apprenez-lui la crainte 
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« de Dieu, car elle est le commencement de 
« toute sagesse ; tout enseignement qui n'est pas 
a basé sur la crainte de Dieu, est vain et nui- 
« sîble. — Apprenez-lui aussi la tradition des 
(( anciens dans les grands actes des grands hom- 
« mes de la nation, parce que l'histoire des 
« ancêtres est le meilleur moyen d'enflammer 
<( la jeunesse pour les grands faits utiles à la 
« Patrie. Mais, en même temps, montrez-lui 
a aussi les fautes commises par nos aïeux — 
« fautes à la suite desquelles nous sommes tom- 
« bés dans l'état où nous nous trouvons — afin 
« que la jeunesse ait ainsi sous les yeux une 
« image fidèle de ce que nous avons été et de 
« ce que nous sommes' . » 

* Foté pentruminte, inima si Uteratura, année 1843, p. 41 3. 



Pièce justificative N» i. 

PROCÈS-VERBAL DE UÉLECTION DU PRINCE 

DE VALACHIE 



En vertu du haut firman impérial publié le 20 du 
mois d'octobre de cette année 1842, l'Assemblée géné- 
rale extraordinaire qui devait élire le Prince, composée 
de cent quatre-vingts électeurs — en dehors des dix qui, 
pour de justes motifs, n'ont pu prendre part aux tra- 
vaux — s'est réunie aujourd'hui dimanche 20 décem- 
bre 1842, conforinément à l'article 24 du Règlement 
organique, dans la Sainte métropole. Là, après avoir 
assisté au service divin, avoir prêté le serment prévu 
par l'article 26 du Règlement et accompli toutes les 
autres prescriptions ordonnées par cet article, l'Assem- 
blée tout entière, le très saint métropolitain en tête, 
entra dans la salle des délibérations. Seize candidats 
ayant retiré leur candidature au trône, il ne resta en 
présence que vingt et un prétendants. On décida alors 
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que ces vingt et un candidats seraient répartis en quatre 
sections et qu'on procéderait à quatre scrutins, afin de 
pouvoir terminer toute l'opération en une seule séance, 
conformément aux articles 41 et 42 du Règlement. 
L'Assemblée, prenant pour guide l'article 32 du Règle- 
ment, procéda dans le meilleur ordre et avec le plus 
grand calme aux opérations du scrutin pour les i'^, 2^, 
3* et 4* sections. Dans cette dernière, le logothète Geor- 
ges Bibesco ayant obtenu le plus grand nombre de voix, 
cent trente et une, a été élu Prince. 

Ensuite, sur la proposition de M. le Caïmacam — 
conformément aux dispositions de l'article 42 du Règle- 
ment — deux actes, l'un destiné à la Sublime Porte, 
l'autre à la Cour protectrice, ayant été revêtus des si- 
gnatures de tous les membres de l'Assemblée et une 
copie ayant été envoyée au gouvernement provisoire — 
suivant les prescriptions des articles 41 et 43 du Règle- 
ment — l'Assemblée a été dissoute *. 

(Suit la signature du Président de F Assemblée générale 
extraordinaire.) 

' Bulletin officiel, N® 2. — - Voir Règne de Bibesco^ t. I, 

p. 43. 



Pièce justificative N» 2. 

DÉCRET INSTITUANT UNE CURATELLE POUR 
L'ADMINISTRATION DES BIENS DE S. A. S. 
LA PRINCESSE RÉGNANTE. 



Nous, GeorgeS'Démétre Bibesco, par la grâce de Dieu, 
Prince de toute la Valachie, 

Au département de la justice. 

TRADUCTION 

17 novembre i844(jBw//.oJf.,N*' 140). 

Relativement à l'interdiction de S. A. S. la Princesse 
Zoé, notre épouse bien-aimée, interdiction rendue né- 
cessaire par l'afFaiblissement de ses facultés mentales et 
l'impuissance morale dans laquelle elle se trouve depuis 
tant d'aùnées; 

Vu le rapport de ce département, N° 4347; 

Vu la décision des sections unies du Divan suprême, 
— N** 79 du 25 courant — qui a eu les preuves que 
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la maladie de la Princesse est de celles qui, d'après la 
loi, enlèvent la faculté de contracter des engagements 
valables ; 

Etant donnée notre décision de ne plus garder en no- 
tre pouvoir la fortune de la Princesse et la nécessité 
impérieuse d'instituer une curatelle représentant, en 
tout, la Personne de la malade, et veillant à ses intérêts 
ainsi qu'à ceux des enfants nés de notre union ; 

Le Divan, se basant sur la loi du pays, article 2 du 
chapitre IV, première partie, prononce l'interdiction de 
la Princesse et déclare tout acte fait par elle comme nul 
et non avenu, laissant à notre disposition le soin de dé- 
signer comme curateurs les personnes que nous jugerons 
les plus dignes; 

Prenant en considération que cette décision est con- 
forme à la loi du pays et définitive, nous confirmons — 
en vertu de l'anicle 8 de la loi de 1840 sur les décisions 
des Divans — ladite décision rendue par le Divan su- 
prême en sections réunies, et pour sa mise à exécution 
nous désignons comme curateurs : S. S. l'évêque de 
Buzeu, ainsi que MM. les honorables et fidèles boyards 
le ban Alexandre Filipesco, le logothète Emmanuel Ba- 
leano, le logothète Alexandre Villara, le pahamic Geor- 
ges Opran, en leur imposant l'obligation de recevoir, 
de notre main, toute la fortune de la Princesse Zoé, 
fortune qui se trouve en notre possession. Ils rece- 
vront non seulement la fortune qui revient à la Prin- 
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cesse d'après sa feuille dotale, mais encore celle qui lui 
a été reconnue par la convention intervenue entre nous 
et la Baneassa Brancovano le 2 juillet 1838. De cette 
^çon, nous serons complètement déchargé de cette 
affaire. 

Les membres de la curatelle s'occuperont sans retard 
de la rédaction des feuilles dotales des princesses Elisa* 
beth et Catherine, issues de notre mariage avec la Prin- 
cesse Zoé, et arrivées en âge de se marier, pour la por- 
tion qui leur revient de la fortune de leur mère, en 
dehors de ce que nous leur donnerons nous*même. Les 
feuilles dotales seront portées à notre connaissance. 

MM. les curateurs prendront soin de faire rentrer les 
revenus des terres, à partir de l'année prochaine, en 
respectant les contrats concédés par nous jusqu'à l'expi* 
ration de leurs termes. Ces revenus seront employés, 
d'abord, aux besoins et au bien-être de la Princesse, 
ensuite à l'éducation des enfants, à laquelle nous contri- 
buerons également pour notre part. Ces revenus sub- 
viendront aux dépenses nécessaires pour conserver et 
améliorer cette fortune. Le surplus servira à l'achat 
d'immeubles au profit des mineurs. 

MM. les curateurs veilleront aussi à ce qu'il soit fait, 
au commencement de chaque année, un budget des 
revenus et dépenses, et à ce qu'il soit soumis à notre 
approbation. A la fin de chaque année, on nous présen- 
tera un compte détaillé des dépenses. 
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En dehors des dépenses prévues par le budget annuel 
et acceptées par nous, la curatelle ne pourra, sous aucun 
prétexte, employer une somme, quelle qu'elle soit, avant 
d'avoir fait un rapport et obtenu notre autorisation. 

En remettant aux personnages désignés l'administra- 
tion de cette fortune dont nous sommes obligé de nous 
démettre — en raison de circonstances d'intérêt majeur, 
sans pourtant nous affranchir de la surveillance qui nous 
incombe — nous avons pleine confiance qu'ils en pren- 
dront soin comme de véritables pères de famille, qu'ils 
veilleront aux intérêts de cette fortune, et se rendront 
ainsi dignes de la gratitude et de la reconnaissance de 
nos en£sints. 

M. le chef du département de la Justice est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

(Suit la signature du Prince,) 

Le grand Logothète de la Justice, 
Al. Villara. 



Erratum. — Partout où dans ce travail il est parlé de 
San^Juan, il faut lire : Sanijouand en un seul mot. 
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